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SESSION DE 1949 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 71° SEANCE 
Séance du Jeudi 15 Décembre 1949, 
nombo, Delmas, Giard, Mme Lefaucheux, 
SOMMAIRE PRESIDENCE DE M. DIOP BABAKAR, MM. Lhuillier, Meyer, de Peretti, Scho k, 
vice-président. Sylvestre et Vivier, 
14. — Procès-verbal. 


2, — Désignation des membres de la commis- 
sion spéciale du chemin de fer Dahomeyÿ- 
Niger. 


3. — Dépôt, avec demande de discussion d’ur- 
gence, d'une proposition de résolution. 


4. — Dépôt, avec demande de discussion d'’ur- 
rence, d'une proposition. 


= 


5 — Composition de l'intercommission char- 
des questions foncières et domaniales 
l'outre-mer, — Discussion d’une proposition 
de résolution; adoption. 


CIS 


6. — Défense des territoires d'outre-mer; pro- 
jets militaires. — Discussion d'une proposi- 
on; adoption. 





7. — Plan de développement social et écono- | 
mique; exercice 1950, crédits budgétaires. | 
— Déclaration de l'urgence d'une proposi- ! 
tion de résolution; renvoi de la discussion. | 

| 


8 — Algérie, département d'Oran; réparation 
des dommages causés par un raz de marée. | 
— Déclaration de l'urgence d'une proposi- 
tion; adoption. 

9. — Renvoi de la suite de l'ordre du jour. 

10, — Dépôt d’une proposition de résolution. 


11. — Dépôt de propositions. 


mément à 





12, — Réglement de l'ordre uu jour. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


mate À cui 
PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte. 

Le procès-verbal de la séance du jeudi 
8 décembre 1949 à été affiché. 

I n'y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté, 


DESIGNATION DES MEMBRES DE LA COM- 
MISSION SPECIALE DU CHEMIN DE FER 
DAHOMEY-NIGER 


M. le président. Au cours de la séance 
de jeudi dernier, il a été procédé, confor- 
l'article 24 du réglement, à 
l'affichage des candidatures à la commis- 
sion spéciale chargée de l'étude de la pro- 
position de M. Saïdou Djermakove relative 
au prolongement du chemin de fer du Da- 
homey jusqu'au Niger. 

Le délai réglementaire est expiré, 

Je n'ai recu aucune opposition. 


membres 


MM. Co- 


En conséquence, je proclame 


de cette 


commis-'on  <péciale : 


à 


1 1.) 





MÉs 


DEPOT, AVEC DEMANCE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE RESO- 
LUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Jacob. 
son, président de la commission du plan, 
de l'équipement et des communications, au 
nom de cette commission, une proposi- 
tion de résolution tendant à recommander 
à l'Assemblée nationale les montants 4 
inscrire dans les lois budgétaires de l'exer- 
cice 1950 en vue de l'exécution du plan 
de développem nt social et économique 
des territoires d'outre-mer, départements 


d'outre-mer, Afrique du Nord, pays sous 
tutelle et pays associés. 
La proposition de résolution sera im- 


primée sous le n° 314, distribuée et, s’il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du plan, de l'équipement et des 
communications, (Assentiment.) 


Conformément à l'article 62 du 
ment, la commission demande la 
sion d'urgence de 
sGlution. 


règle. 
discus- 
cette proposition de ro 


Il va être procédé à l'affichage de la de- 
mande de discussion d'urgence. 

L'Assemblée ne pourra être appelée à 
statuer sur cette demande qu'après l'ex- 
piration d'un délai d'une heure. 
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PE 
M. le président. Quelqu'un dermande- [a partie liée avec le Gouverneme: Dot 
mn Lil a parole dans a discussion gen le dépossédel du patrimoine sacr( wi 
rate f; a701 s Aït. | 
DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION ; Enfin, M. Hazourm dit: | | 
D URGENCE, D'UNE PROPOSITION Mile Lafon. Je dernarte la parole. Ée Dans incien YOYaumne ue Po \ 4 
d'où je suis et qui est lié à la Fr 
M. le président. J'ai recu de MM. Be- | M. le président. La parole est à Mille La- [un traité de protectorat, on à de} 
belabeb. Chekkal Daho et des mem- ! ton. les indigènes pour donner leurs 
| u groupe Socialiste et apparentés | . | sions à certains Européens. Comimne 
bres € etre PS Lier D On Mile Lafon. Les travaux auxquels devail | rigons-nous confiance. dit-il. en ce Gnurir. 
i Ls L % ” pe En duos * e des cré- ou duit — se hvrer celle 1ilerecormEnIs nement qui, d'un coup de plume l- 
1 te é si | 7 1= ern t it int de réparer tre sont d'une importance primordi!e primé ce traité an bas duquel l'anute 
L 5 ENCCPUERS Aides | Er ST aux veux des populations d'outre-mer. IE Lee jours à apposé sa Signature | 
hiihiagé Dis pa ittior: ü tuiffil «de rappeler les interventions. à pro à | 
nais et le port d'Arzew, en particulier, à : Glèeues À, Cést ce qui explique que fut adepi' 
À Î - du 13 décembre pos du fonds forestier, dé nos col ue le 26 ju let 1949 l L'on préj di i 
a sin ‘a lus UC IHares di à L » & > Le *| TES " ire- 1 e uttie æ LE CE" « L PL lé 
1949 | Fr des + te D peut aux termes de laquelle une interéoinmis. 
à ler, 4 ; >» ! - $ < alr- # ; dE à 4 Be - | 
la proposition cela imprimée Sons le | tiennent. C'est M. Diarra Tiemoko qui, par- “TS mes TS qui de 
] 45, distribure SU ny a pas of lant du fonds forestier, disait a trace au: ASSeIRDICe, avant ]a 
} lion renvovée à la commission des ) : t j lu {in de l'année 1949, une proposition « 
se 1, re nn | M gs | « Pour les uns, l'aspe financier du | Solution définissant. en fonction des urin.l 
allaires MRanciel Rene | projet est inquiétant, Pour nous, fe l'oipes de la Constitution, le régime dora 
Ja “4 ion hi say e A ite ES lore | prose Ye cause n0S gr per À nial, communal et territorial. et le résine 
sition e-t demandée par VINgi CONSCINETS ! [ibles sur lEs concessions TOTESTIÈTES, a ST 


dont ba doit étre 


appel. 

Conformément au pat: 
liclé 62 du reglement. 1 
à l'appel nominal des gnulaires 


presence constatée pal 


tapb {er de l'ar 
procéde 


L'appel a lieu.) (1) 


M. le président. La présence de Vingt si- 
ghaluires uvant été constalée, 11 Va etre 
procédé à l'affichage de la deinaude de 


«li “li sion d'urgence. 

L'Assemblée ne sera appeiée statuer 
eur celle demande qu apres l'expiration 
d'un delur d'une heure 


ET ee 


COMPOSITION DE L'INTERCOMMISSION CHAR- 
GEE DES QUESTIONS FONCIERES ET DO- 
MANIALES D'OUTRE-MER 


Discussion d'une proposition de résotution; 
adoption. 


M. le président, L'ordre du jour appelle 


la discussion de là proposition de résolu 
tio le M, Borrev et des membres de Ja 
Cot ion des affaires sociales, tendant 

inviter l'Assemblée de FUnion francaise 


a modifier la 
huission chu] 


ntercom- 
fonciéres 


composition de | 
questions 


et domaniales d'outre-mer. 


La parolt est à M. le 


ve ‘des 


lappol teur, 


M. Abdesselam, rapporteur de la com- 
mission du règlement et des pétitions. 
Mesdames, messieurs, notre Assemblée, 


pour montrer toute l'importance que com- 
portent les questions domaniales dans les 
pays d'outre-mer, et l'intérêt tout parti- 
cublier qu'elle leur porte, à décidé, dans 
sa séance du 26 juillet 1949, la constitu- 


1 
| 
1 
tion d'une intercoremission pour s occuper | vous apporte donc, dit-il, le cri d'alarme 
| 
} 


spécialement des 
domaniales. 

La participation de la rommission des 
affaires sociales n'avait pas été envisagée, 
ce qui élait certainement un oubli invo- 
lontaire, car, suivant les termes de la pro- 
position de résolution présentée par 
\ Borrey, celte intercommission est di- 
rectement intéressée aux questions domi- 
niales qui ont des incidences sociales évi- 
dentes sur les questions traitées par la 
commission des affaires sociales. 

C'est pourquoi la commission du règle- 
ment vous prie de vouloir bien adopter la 
proposition de résolution dont M. le pré- 
sident vous éonnera lecture, 

(1) La demande es! 
Chekkal Daho, Vivier, 
Belabed, Lévy, Savary, Cazelles, Bidet, AKkuy, 
Dumas, Tétau, Mme Malroux, MM. Julien, 
Junillon, Cianfarani, Rosenfeld, Borrey, Abies 
selain, Léon, Sylvestre, Coùbèche. 


questions foncières et 





signée de MM. _ 
Sage Momar Djun, 


| France 


| teneraux 
| 
| 
y dent 
| 
! 
Î 


| men! pal 


| Soudan 


ecoles, minières et urhaines des territoires 
où nous sommes nés, c'est-à-dire des 
droits fonciers. » 


I cilait une quantité d'auteurs francais 
qui ont élaboré la doctrine en matière de 
droil de propriété des aulochtones dans 
les territoires d'outre-mer et faisait état 
de l'appréciation suivante: « Quant à no- 
tre attachement au sol, c'est Georges 
Hardy qui dit: « Le noir lui aussi est pay- 
san l'âme et ii faut une particulière 
résistance du milieu physique pour qu'il 
“‘adonne à d'autres occupations qu'au tra- 


(atis 


| vail du sol. 
« À ces arguments convainecants, disail 
{Diarra Fiemoko, j'ajouterai que, dans 


| l'échelle des valeurs chez les populations 
| pastorales, la dignité d'un homme se me- 


| suie au nombre de ses bœufs: d'où 6bli 
| gation pou elles d'avoir leur prairte lout 
[a un propriétaire chez nous: l'eau, la 
| terre, les arbres, l'herbe. » 

IL poursuivait: HO n'v aura jamais de 
mise en valeur réelle, malgré les réalisa- 


ions techniques les plus perfectionnees, 
ix état de fuit actuel se pe 


Quel est-il ? 


si le <candal 
L petut 

Ce sont les concessions accordées à des 
iti h\idualités all profit desquelles la 
ne doit pas sacrifier les intérèlts 
populations d'outre-mer 
surtout lorsque ces individnalités deman- 
non pas en vue de 
exploitation Immédiate mails utHique- 
une espèce d'accapareiment el 
éviter la concurrence, » 

\ Bamako. 
aucune famille 
chef de canton, ni 


des 
des concessions 
leu 


pou 

Et il continuait: 
francais, 
one, ni le 


{ apitale du 
autoch- 
l'iman 


| de la mosquée, ne possèdent plus un Jot 


de terre cultivable dans la périphérie. Je 


du paysanat africain tout entier, ne serait 
ce qu? pour lui permettre de continuer sa 
produclhion de 
mérite 


imalières premières qui 
toute votre atlention. » 


M. Soppo Priso, de son côté, déclare : 


« Pourquoi le Gouvernement a-t-il mis 


tant d'empressement en ce qui concerne 
| l'établissement de ce fonds forestier, alors 


qu'il aurait pu et dù nous soumettre, si- 
non avant du moins en même er que 
le fonds forestier, le décret domanial fores- 
lier et foncier que réclament toutes les 
populations d'outre-mer ? » 


M. Kemajou, à son tour, proclame : 


« Au pis-aller, les autochtones sont sys- 
tématiquement écartés de la vie économi- 
de leur pays; peu d’Africains possè- 

ent un permis d'exploitation forestière. 
Si l'Assemblée ne vote pas la motion, le 








! peuple africain aura le sentiment qu'elle 





de la propriété foncière privée et colse. 
live dans les territoires et territoires 04! 
ciés de la République francaise. | 

Or, nous devons bien canstatei 
cette Intercomimission n'a pas fait | 
vail qui lui était assigné. 

Elle s'est réunie très pen de femps 
aprés Sa créalion. Je me rappelle, Lavius 
éte convoquée au début du mois d'aoûl 
Or, fait remarquable mais non jus 
inattendu, tous les représentants antocfr 
{onés faisant partie de celte intercomn 
Sion V étaient. H n'en fat pas de méme 
lorsqu'elle s'est réunie après les Vacanves, 
c'est-à-dire au début de novembre, Nous 
u'élions alors qu'entre métropolili ne: 
c'est au cours de cette deuxième el 
niere réunion que nous adoplämes ‘ 
plement une méthode de travail qui et 
d'ailleurs révélée à l'usage peu féco rte 
puisque l'intercommission ne ‘eribe 
avoir encore rassemblé toute la docun 
lation paraît-il, pour metre 
sur pied la proposition que lon ait! 
d'elle, Cette méthode de travail, € 
part, est très longue, puisqu'il est ques. 
lion d'envoyer une mission dans les 
pour recuelilir Ja documentation 


Heévessaire, 


necessaire, 


ritoires 


Quot qu'il en soit. &i nous n'avons 
cru devoir protester au sein de L'interc ue 
inission sur Ja lenteur et Finexistonre 
méme de ses travaux — en tant qu'inler- 
commission, car je ne parle pas de es 
membres n1 de leur travail personnel 
c'est que nous nous sommes rendus #5- 
lierement à l'argument de ceux qui 
avalent peut-être un intérêt particulier à re 
que celle affaire traînàt, mais argument 
quant à lui, incontestable: à savoir quil 
n'est pas possible de discuter et de <ou- 
mettre une proposition touchant au ré- 
gime domanial, foreslier et foncier, pri- 
mordial aux yeux des populations autoch- 
lones, sans la participation des élus «1- 
tochtones intéressés au premier chef. 

C'est d'ailleurs pour celte raison que 
l'intercommission n'a pas encore éju son 
bureau; elle pense, en effet, que les prin- 
cipaux intéressés sont les conseillers au- 
lüchlones, Or, un grand nombre d'entre 
eux sont, à l'heure actuelle, très légiti- 
mement, dans leur territoire, et personne 
ne saurait le leur reprocher, Is v sont de- 
puis cet été et ne rentreront probable- 
ment qu'au mois de janvier. 

D'ailleurs, très fréquemment, à un n- 
ment ou à l'autre de l’année, nos col- 
lègues autochtones doivent rejoindre leur 
territoire. Or, étant donné l'importance «le 
la question si nettement soulignée par les 
débats de juillet dernier, l'intercomms- 
sion ne saurait RL indéfiniment +es 
travaux, à moins de vouloir passer, +415 
vergogne, pour un obstacle aux travaux 
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ASSEMBLEE DE L'UNION 





4 


Assemblée et justifier ainsi, une fois 
notre opinion sut 


les commissions ext 


nus, les sous-cotn- 
tuisSiOUS, iOrdnalIres 

{i qu'il en soit, nous persons que 
lionction de quelques conseillers süp- 
pl mentaires serait de nature à réduire les 
isques d'à - coup el Î interruption da S 
l'e des questions foncières. C'est 
pourquoi NOUS approuvons la proposition 
qui nous est soumise aujourd'hui, non 
ceutement dans son fond, mais aussi dans 
es effets immédiats et c'est pourquoi, 
“ussi, nous Sourmnettrons un amenderment 
de nature à renforcer encore les effets de 
la proposition. 


tue 
| 
| 


{ 


M. le président. La parole est à M, 


ideat de la commission. 


M. Alfred Bour, président de la cormmis- 

, du réglement et des pélilions. Mes 
chers collègues, à la faveur d'une question 
de la corupétence de la commission du rè- 
clement — ce qui juslifie ma présence à ce 
par Mlle Lafon m'a interpellé en ma 
qualité de président provisoire de l'inter- 
commission des affaires dornaniales, 

En m'interpellant, vous vous êles 
que répondu à vous-même, mademoiselle, 
cu vous avez, en effet, fait observer — ce 
qui est exact — que l'intercommission s'est 
reunie dés le mois d'août, par conséquent 
pendant les vacances, Cela prouvait bien 
te sa part l'intention d'agir au plus vite. 


Tes 


{ 

Elle s'est réunie ensuite début novermbre 
comme vous l'avez dit vous-même, mais 
lors de cette séance, il a été constaté 


qu'aucun de nos collègues autochtones, 
vous l'avez également souligné, n'était 


présent, À l'unanimité, je crois bien, c'est- 
à-dire avec votre assentiment, il a été en 
tendu que l'intercomimmission ne se réuni- 
rait dorénavant que lorsque nos collègues 
autochtones seraient revenus. 

Malheureusement, c'est encore une p 
lite minorité de nos collègues autochtones 
qui est actuellement présente parmi nous. 
C'est la raison — la seule — pour laquelle 
l'intercormtmission ne pas réunie à 
Houveau. 

Mais vous ine permettrez de vous dire 
que je ne puis laisser passer sans une pro- 
testation courtoise, mais ferme, l'allusion 
que vous avez faite à un désir de la corn- 
luission de retarder les travaux, I n'en 


s'est 


‘ L ! 
CS, rien. 


Celte intercommission ne s'est pas réu- 
nie depuis le début de novembre en raison, 
uniquement, de l'absence de nos collègues 
autochtones parce qu'ils sont — vous 
l'avez dit excellemment — les principaux 


itit reSsÉS, 


Je continue en précisant qu'il ne faut 
pas laisser aux populations autochtones, 
parliculièrement intéressées à la question, 
llusion que cette intercomimission va 
pouvoir conclure ses travaux dans un très 
court délai. La tâche entreprise est consi- 
dérabie et peut durer plusieurs mois. Si 
ous voulons la mener à bien, elle néces- 
Sitera vraisemblablement l'envoi sur place 
de missions d'information. 


Je répète qu'il ne faut pas laisser se 
créer l'illusion que l'Assemblée de l'Union 
lrançaise pourra dans un délai très court, 
‘ouclure sur cette question. 


Je ne suis, d'ailleurs, que le président 
brovisoire élu en cette seule qualité à la 
première séance de cette intercomrmission. 
\ la rentrée de janvier, lorsque — je l’es- 
pere — l'Assemblée sera au complet, nous 
COnvoqueronus l'intercoramission qui pro- 
cédera alors à l'élection de son bureau dé- 
lintif et pourra faire une besogne utile 


. 


cotnrmissaires et 
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J'ajouti qu le lemps écoul depuis Ja ! 
p'entere convocation de l'intercommissiot 
L'a pas été perdu. car notre rapporteu 
à! cral provisoire, M. \nto Un, ét moi 
INETOC, AVONS COTIESPONUL ave les hauts 


is les terri 


documenta 


les chefs de to 
loires intéressés pour réunir la | 





CEMERE 149 1283 
| COLHEIRISS l it lp at 1 ecœuip | 16 
{ lt 1 ll n is, 
M. le président. Quc! et là de la 
uEnission ? 
M. le rapporteur. \Mon-ieur Le président, 


‘a mt reJouir de 


pour ma part, je n'ai ( 


lion nécessaire. Cette docurmentati st 4 pe ler : 

, , eue « itent LOI Cest | l'intervention de Mlle Lafon: elle nous à 
déjà très volumineuse, mais encore incom + ee 
plete Nous insist in F a+ rh rense prouve, avec des éléments à | appul, CoIN- 

s ! S INiSIsSU s our avol S erise! : : Se * 
gnements que nous désirons | bien cette question domaniale est impor- 
; à c hr tante dans les pavs d'outre-mer, combien 
J'espère, encore une 1ois, que L'intercom elle intéresse ln Hnmission de ffaires 


Inission sera à pied d'œuvre vers la mii- 
janvier et qu'el ë pourra accompli la tà 


che qui lui a été confiée par l'Assemible 


Mile Lafon. ]: ‘use d'avoi 
entendu le président d'âge de l'intercom- 
mission confirmer ainsi l'importance de la 
question, et je l'en remercie. Je suis tout 
à fait d'accord avec lui pour ne pas con 
clure sur quelque question que ce soit in 
téressant les biens fonciers avant que nos 
collègues autochtones, les principaux inté 
ressés, soient présents. (Applaudissements 
à l'extrème gauche.) 


suis très heur 


ne ne demand 


M. le président. leon 
plus la parole dans !a 
rale PR 


La discussion générale est « 


discuss O11 géné- 


lose. 


Je consulte l'Assemblée le passage 
à 19 discussion de la propositio de réso- 
lution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas 
ser à la discussion de la proposilion de 
résolution.) 


sui 


M. le président. Je donne lecture de ce! 
proposition de résolution: 


« L'intercommission des questions do 
maniales comprend, outre ses inermbre: 
actuels, deux membres désignés par fa 
cormtuission des affaires sociales, » 


Sur celte proposition de résolution, j 
suis saisi d'un amendement présenté par 
MM. Egretaud et les membres An groupe 
communiste et apparentés, tendant à ajou- 
ter in fine: 

« et deux membres de la 
du plan, de l'équipement et 
uications. » 

La parole est à M. Egrelaud pour dé- 
fendre son amendement. 


commission 
des commu- 


M. Egretaud. Mesdames, messieurs, le 


groupe communiste a eu, à plusieurs re- 
prises, l'occasion de préciser sa concep- 
tion du travail de nos commissions. Nous 
avons montré le peu d'utilité qu'offre en 
général pour nos travaux la constitution 
d'intercommissions, Mais, puisque l'Assem- 
blée a décidé, pour étudier le problème 
domanial, d'en constituer une, nous pen- 
sons qu’il serait encore plus grave de la 
faire fonctionner sans qu'elle soit compo 
ste de tous les éléments qui peuvent per- 
mettre d'étudier ce problème sous tous ses 
aspects, 

Or, il est évident qu'il ne peut être in- 
différent aux techniciens et à. nos colle- 
gues d'outre-mer, en ce qui concerne le 
plan d'équipement des territoires d’outre- 
mer, que la législation foncière dans ces 
territoires soit modifiée dans tel ou tel 


sens. Le plan d'équipement ne peut pas | 


ètre conçu de la même manière si cer- 
taines garanties sont ou ne sont pas don- 
nées aux petits propriétaires fonciers et si 
les concessions sont attribuées selon telles 
ou telles clauses, 


Nous pensons, dans ces conditions, qu'il 
est indispensable que l'intercommission 


| s'adjoigne également des représentants de 


sociales, 


Je me réjouis également de l'aruende- 


| ment présenté par le parti communiste 
| parce aue Je m'aperçois et c'est un dé- 
tail qui nous a échappé que les ques- 
tions dornaniales relèvent aussi au pre- 


mier chef de la commission du pan, de 

| l'équipement et des communications, 

| Pour toutes raisons la commission 
cepte l'amendement proposé, 


ces 


| M. le président. Quelqu'un dermande-t- 
il la parole contre l'amendement”. 

| ” 

| Je mets aux voix l'amendement de M 
Egretaud et des membres du groupe come 

| muniste et apparentés, 


(L'amendeinent hi [LEZ Uurr, est 


adopte i 


| M. le président. Je mets aux voix la 
| proposition de résolution complétée par 
| l'amendement qui vient d'être adopté. 


(La proposition de résolulion complétée 


f 


uitse OUT 101 esI 4dopl e.) 


| 
l 
| 
1 


| cr 
| DEFENSE DES TERRITOIRES D'OUTRE-MER; 
PROJETS MILITAIRES 


Discussion d'une proposition; adoption. 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
| la discussion de la proposition de M. le 
| général Chevance-Bertin, président de la 
| commission, et des membres de la com- 
mission de la défense de l'Union fran 
çaise, tendant à inviter le Gouvernereenl 
à saisir l'Assemblée de l'Union française 
| des projets militaires consécutifs à la con- 
| clusion des accords de Bruxelles et à 
| l'adhésion de la France au pacte Atlan« 
| tique en ce qui touche l'organisation de Ja 
| défense commune des territoires d'outres 
mer et l'équipement économique et indus- 
triel de terrisoires en vue d'assurer 
| la sécurité de l'Union française. 

La parole est à M. le rapporteur. 


ces 


M. Laurent-Eynac, rapporteur de la com- 
mission de la défense de l'Union française, 
Mesdames, messieurs, je me permets de 
rappeler à l’Asserablée dans quelles con. 
ditions se présente le débat d'aujourd'hui, 


J'ai l'honneur de rapporter devant vous 
la proposition déposée par M. le général 
 Chevance-Bertin, président, et les membres 
de la commission de la défense, et je 
rappelle que cette proposition à réuni les 
signatures de tous les membres de la com- 
,Inission, de quelque appartenance poli- 
| tique qu'ils se réclament. 
À quoi tend la proposition qui vous est 
soumise ? Elle tend, comme son libellé 
l'indique, à « inviter le Gouvernement » — 
c'est donc une proposition première dont 
| Vous avez à délibérer aujourd'hui et non 
un débat de fond que nous vous sournet- 
| (ons — à nous saisir des projets militaires 
{ qu'il ne manquera pas d'arrêter à la suite 
" @e l'adhésion qu'a donnée la France au 
‘ pacte de Bruxelles et de la signatnre 
qu'elle à apportée au pacte Athotiqu 
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le débat d'aujourd'hui est la 


cuite de ‘débats auxquels l'Assemblée a 
co «ns et son souci et ic der- 
ile te remonté dix-huit mois: 
est de juillet 1948, Nous avions, à cette 
te hide au Gouvernelnent, €t ob- 
lenu de lui, dans un débat préjndiciel, 
rs nilôt bien nous saisir de ses projets 
litaire vou: le projet d'organisation 
oral { a defense nalbonale : le projet 
rahisation dé forces armées, et Îles 
brojets wrolaire ur les cadres et effei 
et le recrutement. 
] tu \t ietüent hou ul alor AISIS 
‘ ‘ DR el, de nolre hutiative, un 
h | institué ici, en juillel 148. 
\o ion et l'Assemblée avait été, 
le rappeler, unanime sur €<e point 
unende alors les projets gouvernemen 
Te e| nous reprochions d’êtr2 
prit <pécifiquement métropolitain, de 
| étre inspirés d'une 6rganisation en 
profondeur de à défense nationale, sous 
ù double peet inilitaire et industriel à 
traver territoiues d'outre-mer, Nos ad- 
| 10 propositions, nos corrections 
purllale it l'extensim des projets #4 li- 
ef néntaux à l'ensemble de nos terri 
ir l'outre-rné nous nous insplirions 
i is des textes constitutionnels 
( és de l'organisation d° f'en- 
nl ( Lion française en Vus de sa 
Le Gouvernement, en même temps qu'il 
iHhcitait, <ur votre provocation, nos avis 
tte matiere, pous avait annoncé de 
pol le projets cothplémentaires, pol 
il uanisation industrielle de la 
dei Û l'organisation du service ha 
tionul ur Ja défense psychologique de 
l'ensemble di terrioires, Ces projets, qu 
0) iaulent éle innhotices n'ont pas ete 
lé post ils correspondaient, evidemment, 
\ notre ui primordial d'équper len 
ermnbit le nos ferriloires. Nous n'en 
IVONS p ur Satsis, Le Gouvernement 
ionne suile à ces projets el aur- 
jourd'hui, nous nous trouvons en face 
l'utu tualion qui a retenu l'attention 
| la minnission et pr'ovoqui l'initiative 
lont vous êtes aujourd'hui saisis, à sa 
\oir: notre proposition invitant le Gouver- 
iepnept aisir Assemblée de FUmon 
incalse des projets qu'il à lintention 


irreter pour répornit \ deux ordres 
+ tif . 
il obiectits 


1° Arrèter des dispositions qui 
comipe nous l'avons souligné dès Juillet 
oient pas d'a ception exclusi- 


opolitaine mais, au contraire, 


LAS lit 


\eiment mel 


Le npréhension générale et d'applica- 
lioi urmiverselle à l'ensemble des terri- 
Loir de l'Union francaise, notamment 
\at l'ordre économique et industriel; 


2° En nous tournant vers le Gouverne- 
ment, nous Jui précisons que deux faits 
nouveaux, où plutôt complémentaires, 
rit intervenus: l'accord de Bruxelles et 
e pacte Atlantique. La signature de sem- 
textes, l'adhésion de la France à 
de lels accords, commandent évidemment 
la modification de nos projets qui, à la 
uite de ces faits, sont en majeure parire 
unes 

D'une part, insuffisance des projets uéjà 
énoncés ici, insuffisance qui n'a pas été 

rrigée depuis que nous en avons 10n- 
ré les graves inconvénients, en ce qi 
oucerne les territoires de l'Union fran- 
vaise; d'autre part, fait nouveau : caducité 
le la plupart de disposilions de ces pro- 
jets en fonction méme de la signature 
jar la France des accords internañonaux 
vaxquels elle s'est liée, (Applqudisse- 
nes.) 

Voilà comment se pose le problème 
dont vons êtes saisis aujourd'hui. Nous ne 


vous demandons pas de vous prononce] 
sur un probléme de fond. Nous n'avons 
pas l'outrecuidance de vous demander 
l'apporter votre opinion <ur la politique 
| francaise il s'agit ie Ua signature de 
l'accord de Bruxeiles ou de l'adhésion au 
te Atlantique, Nous ne sormimes ni Ja 
commission des affaires extérieures, ni Ja 
‘omission de politique génésaie, nous 


na 
1 


restons dans nos attributions strictes, 
nous Ssoimmes Ja commission de a dé- 
fo) de Union francaise, nous disons: 
des fails nouveaux sont intervenus, il faut 
que le Gouvernement en ire les conclu 
Siotis el nous Suis.sse de ses propositions. 

La question est-il besoin le le lire es 
(h inporiance Car Si HouUs ESSä VOS de .l<- 
ticter puisqu'aussi bien nous ne sonm- 


Ines Pas Salsis de nouvelles propssilous 
les directions essentielles de ji pol:i- 
tique militaire de fa France à travers ja 
lecture du budget, Nous sommes fol oDi 
barrassés Hirer des con:fusious 
precises el claires, Nous aurons dé= "has 
un budget de 42) milliards au Lire des 
crédits militaires, Ce budget se décompo- 


st a A1IriSi : 


pou] 1) 


280 prililiareds 
lropoltaines : 


iepenses rue 
140 milliards au titre des dépenses d'or 
tesiner, dont 15 milBards pour Flids- 


hiilie, 


EL si nous poussons plus Join nos obser 
Valiotis, HOoUsS nous üpercevons que dans 
l'ensemble de ce budget les dépenses Ge 
personnel, les dépenses d'effectifs repré- 
sentent d'une façon générale 70 p. 100, 
alors que les dépenses ‘de matériels ne 
coruptent que pour 30 p. 100: vous voyez 
inimeédiatement quel sera le sens de nos 
conclusions. Une armée à refaire, à base 
de 1natériels de internationale. 


ul 
Causse 


Je Hire de ces chiffres une première 


leon: ces projets, comme le budget lui- 
mine restent imprégnés du vieil esprit 
de la seule politique des effecufs et ne 


font pas à la politique des matériels sa 
part, commandée par des enseignements 
les plus récents de la guerre moderne, 


C'est qu'en vérité toute notre organisa- 
on mihlaire reste uniquement orientée 
vers la politique d'effectifs. La défense na- 
tionale c'est désormais ur « aigle à deux 
têtes », tête militaire, tète industrielle, 
Si vaus donnez tout à lune et si vous 
laissez l'autre sans moyens €t sans ali 
ments, vous risquez que le vol de Faigle 
ne le conduise pas loin sur 1 Voie de Ja 
défense. 


Réfléchissez-v,. Nous voudrions que Île 
Gouvernement v réfléchil aussi avant de 
hous saisir de ses propositions définitives, 


Vonlez-vous que je vous cette ain exXein- 
pic d 

Dans des débats parlementaires fré 
quents et récents, on n'a cessé d'évoquer 
la réorganisation indispensable des indus 
lies de guerre, des programmes quin 
quenpaux de fabrication, et loujours par 
une sorte de condescendance métropoli- 
taine qui se refuse à s'éclairer d’une lueur 
nouvelle, ces projets de réorganisation des 
industries de guerre, ces projets de rajeu 
uissement restent exclusivement tournés 
vers le sol métropolitain, ne font pour 
ainsi dire aucune part aux créations in 
dustrielles, aux organisations d'arsenaux 
où d'ateliers à travers nos territoires d’ou- 
tre-mer. En un mot, on n’organise aucune 
politique d'équipement à travers le con 
tinent africain, par exemple, qui doit ètre 
considéré comme le complément naturel 
de notre organisation défensive en Europe. 








C'est un exemple que je donne 
pourrais en citer bien d'autres, } pe 
apres cinq années d'expériences fait: 
le signe de prétendues économies 
ont ele pratiquement fort Gnéreuse 
écrit celle conclusion: un latér 
suet caractérise notre armée pre: 
les cadres sont instables. toujours j 
cés de nouveaux dégagements, 
sauts à prendre confiance et à reforge 
Laditions indispensables: Forganis 
enfin, entérime la confusion et la 
sion des responsabiltés. 

Voilà, résumé en trois Hignes, le 
de a situation, et je dois dire qu'il 
pas hnoiret le moins #1 ronde, No 
tendons encore Fénoneé d'une pot a 
claire, qui nous indique les grandes 
de Ja voie dans laquelle on entend So 
ler pour mettre <ur pied nos force 


Queile est 13 pensée du Gouvern 
sur le rôle respectif des armes ? Queile 
priorité va-t-il élablir entre les di 
anges ? Quel développement donner 
arimnes aériennes ? Quel rôle donne: 
l'armée de terre ? 

Quel secours précis attendre du cou 
de Ja marine ? Tous ces problèmes reste 
dans l'incertitude, souinis aux fluctuats 
iles équipes qui passent; il est évideninne 
irpossible d'editier une défense halo 
durable dans de telles conditiôns. Tout 
ieure jnprécis; qu'il s'agisse de 
fense de notre propre territoire conti 
attaques aériennes où de la protection 
os pars d'outre-mer, il est gratl fer 
de fixer notre doctrine. 

Les projets soumis — je Fai dit 4 
Mol, je DV reviens pas -—- SONT insutlisi 
et, dans la plupart de leurs disposiüoi 
frappés de ecauetté, Je leur reproche sui 
tout de n'avoir pas Tail Sa place à no 
organisation de défense ouire-mer, 

Les enscignéments de Ta guerre 
Dormbreux, ais ils imontrent que je -0 
de la France ne dépend pas enticrement 
la défense de ses frontières métropol! 
et qu'il se régieruit également outrc-n1 
dans les terriloires d'Afrique où d'Asi 
PUison francaise, H est üupossib'e d 
blier le role capital, joué daus Les os 
tons de 1943-1944, sur les théâtres ext 
rieurs; il est vain de nier Ja participatio 
prépondérante des forces d'outresner à 
ja Hbération de la France et à la viétorne 
sur FAHemagne. 

Permettez-mor d'évoquer iéi des sou 
nirs d'un ministre de l'air des mmüs qu 
vont d'avril 1949 au 16 juin 1940, Nous 
pouvons méconhaitre que cette défense el 
cette parUcipalion eut élé plus décisive si 
d'ores et déjà, l'outre-mer avait benrf 
d'une organisation rationnelle et effieac 
le a défense nationale dans l'ordre Hubs 
üiel. (Applaudissements.) 

Notre devoir est de réaliser cette org 
nisation, de ne pas en limiter les seuls ol 
jectifs à la sécurité intérieure, H faut rors< 
truire un appareil de défense nationc'e 
échelonné en profondeur, C'est une oble 
salon, Le ministére de la France d'outre 
iner à d'ailleurs déjà envisagé lutilisatio 
des troupes de l'armée coloniale à des < 
vices civils, à des entreprises industrielle. 
Toute notre organisation d'aviation, 
lamment en Afrique occidentale française 
pourrait être à double fin, à double 1.- 
sage, Nous ne sommes plus assez riche 
pour, au prix où sont les matériels aériere, 
les employer aux seules besognes mil 
taires. Ts peuvent incontestablement ctie 
mis au service de l’organisation civiie *f 
industrielle des territoires d'outre-mer. L+° 
matériels qui paraissent coûteux an pu\. 
et que l'armée de l'air met en œuvre doi 
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\0SSESSIONSs africai es? : + LA ere € LT la M liltert inet, ] Afrique liards pou hous donner ttit aïtInte 

La Re À Pr dn Nord, | Afrique équ itoriale. Dakar ét le ! surannée et Sans efficacité dans un 
Ô “e 1 ippeke que cet accord est no \ seule- | golfe de Guinée. Tout <e tient. La décision moderne — je le dis corume le pense — 
= » de compréhension militaire comme | est d'une urgence qui égale son impor- | pour nous doter d'un organiste militaire 
…R pense communément, mais d'ordre | tance. Mème si la cédacti m des projets ne | dépassé et dont le rendement ne pourrait 
üiilaire, politique et économ'que : "eat un | pent être définitive, monsieur le ministre, | pas être di lans | [re 
acid d'une automacilé absolue. il serait intéressant qué Ie Gouverne- | d'à présent 
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division 
demain ? 
avion de 
millions à un 


coûte une 
l'arme de 
coûte un 
500 


Savez-vous que 
HE ro-portée, qu est 
100 milliards, Ce que 
bombardement ? De 


milliard selon les catégories, Pensez au 
prix que coûte l'infrastructure d'un ter- 
ain moderne, 

Crovez-vous vraiment que nous puis- 


ions satisfaire à toutes ces exigences ? 
Faisons une armée moderne où, certes, les 
terrestres garderont leur emploi, où 
la primauté aérienne sera assurée au point 
d'être pour nous un élément de salut: et, 
bien entendu, tout en ne 
jenoncaht pas au secours des forces na- 
vales, notamment dans leur emploi aéro- 
naval, notamment en ce qui concerne les 
bateaux surtout en ce qui €con- 
erne les porte-avions ; il nous faudra bien 
envisager que, par exemple, certains de 
hos alliés auront le devoir de parer aux 
la guerre navale et que nous 
he pouvons pas tout faire, Quant on veut 


force 


‘ans Ce cas, 


légers, 


nécessités de 


tout faire, on risque de ne rien faire uble- 
nent. 

Je revie) à Ha Con lusion. J'ai dit qu'il 
serait impossible d'aboutir à nne articula- 
tion d'ensemble là où sept on huit admi- 


nistrations ministérielles peuvent, à efa- 


que instant, qu'il s'agisse de l'établisse- 
ment des lines aériennes de comimerce, 
qu'il s'agisse du stationnement des esera- 
dres militaires, qu'il s'agisse de létablis- 
sement de notre sécurilé acriten )ntre 


carrer leurs efforts. 


Jl nous faut une uuilé el j'apporte ji 
Ma conclusion persognelle: si la France 
ne se décide pas à faire pour lPensemble 
de &t territoires d'onutre-mei Un minis 


tère de l'Union franeais 


M. Corval. lris hicn! 


M. le rapporteur, .. toi: he-iteronhs eler- 
nellement entre des-solutions qui se com- 
battront au gré des équipes qui passent, 
des contradictions ministérieiles, des ému- 
Jations on des rivalilés de cabinets, 
ne résoudrons rien et il est temps de ré- 
soudre le probléme de la défense et de 
l'équipement de nos territoires d’'outre- 
mer qui se confond d’ailleurs avee Ja pros- 
périlé et la sauvegarde de FUnion fran 
Vifs applaudissements à qauche el 


hotus 


‘alse, 


au centre. 


(| “ Hssion 


M. le président, Dans la gé- 
nérale, la parok est à M. Saïd Ali Cou- 
bhéche. 

M. Said Ali Coubèche. Mesdames, mes- 


sieurs, l'importance de ee débat ne peut 
echapper à personne, J'y apporte le point 
de vue du groupe des mdépendants d'ou- 


lre-mer qui, peut-être, diffère de celui de 


certains, de nos collègues car, pour nous, 
se pose également le eôté politique et 


constitutionnel du 


Nous avons écouté avee beaucoup d’in- 
térêt le remarquable rapport de notre ho- 
worabie collègue, M. le président Laurent- 
Eynac, rapport qui traite avee compétence 
et techoicité fn question qui nous est 
Soumis 


Nous sommes d'accord avee lui sur la 
plupart des points soulevés, mais nous pe 
voulons pas à présent discuter sur Île 
fond, 


La commission de la défense demande 
au Gouvernement de saisir notre Assem- 
blée des projets militaires consécutifs à 
la conclusion des accords de Bruxelles et 
à l'adhésion de la France an pacte Atian- 
tique en ce qui touche l'organisation de la 
défense commune des territoires d'outre- 
mer, 


problème, 


DE L'ENJON FRANÇAISE 


Mes chers ollègues, nous n'avons 
besoin de grands discours et je 
essayer, en quelques mots, Ge 
ser notre position. 


Pour 


pas 
vais 
VOUS eNXDO- 


indépendants d'outre-mer, 
1e pouvons adopter la proposilior 
qui nous cst eoumise pour pAUsIEUrFS Fai- 


Nous, 


Les accords- de Bruxelles, aicsi que Je 
pacte Atlantique, n'ont fait Fobjet d'au 
ine discussion ni avis de fa pari de notre 
Assemblée, Notre groupe, par Sa FPropo- 
<ition n° 20, a demandé que le pacte 
Atlantique nous soit soumis pour avis. Il 
nous à élé répondu que «Je temps presse 
et que l'Assemblée nationale doit en être 
saisie ), 


la 


J'ai demandé à la commission des rela 
tions extérieures, au nom de mon groupe, 
que cette réponse écrite soit lue en séance 
publique, pour que nous puissions expli- 
quer notre position. Malheureusement, 
“ete lecture m'a pas eu lieu. Et si je ne 
ne trompe pas, notre Assemblée n'a ja- 
mais eu issane des accords de 
Bruxelles, 


On peul me 


)1A1SSANE 


dire que notre Assemblée 
ne fait pas partie du Parlement, mais 
je répondrai que le Parlement qui ne 
ontient que {0 p. 100 d'élus d'outre-mer 


ne peut engager nolre Assemblée, (4p- 
plau Dissemnents sur divers ban S.) 
Je sais aussi que je soulève Jà une 


1e 
grave question, mais il y à des moments 
où il faui savoir prendre position et appe- 


ler les choses par leur nom et savoir si 
nous sommes sincères dans wmotre désir 
de faire de l'Union française une réalité. 


Jusqu'en 1946, il y avait la métropole 
et l'empire, c'est-à-dire qu'il appartenait 
à ce dernier d'a ‘cepter ou de subir Îles 
décisions et les engagements pris en son 
nom). 

Depuis, une constitution nouvelle a été 
adoptée et une conceplion humaine a été 
lancée, ce qui, à juste titre, a provoqué 
chez les peuples d'outre-mer d'immenses 
espoirs, Om nous à dit alors « Dorénavant, 


il n'y a plus d'exploitant et d’exploité, 
mais une grande association de peuples 
unis dans la liberté, la fraternité et l'éga- 
++ 

hite », 


J'ai dit, il y à deux semaines, et je le 
répète aujourd'hui, que je crois en la sin- 
cérité de ceux qui d'ont proclamé alors, 
mais je ne puis m'empêcher, dans un 
débat qui peut avoir des conséquences 
graves pour l'avenir de l'Union française, 
de déchirer, en toute sincérité, qu'on ne 
peut pas avoir Ja certitude que ces impor- 
lants accords de Bruxelles et le pacte 
Atlantique auraient été intégralement ac- 
ceptés par les territoires d'outre-mer et 
es Etats nous avions cu 
à les discuter jci-même, 


aissuoc]les, SI 


Tout cela m'amène à dire qu’en aecep- 
tant la proposition de la commission de 
la défense, nous adoptons ces accords pré- 
is, qui contiennent mon pas seulement 
des engagements militaires, mais égale- 
ment des engagements politiques et écono- 
miques, 


On me dira que ces accords ont déjà 
fait l’objet de l'approbation du Parlemewt ; 
in lien de les subir, essayons de les exa- 
ere pour leur apporter notre concep- 
1On, 


Je sais que c’est un point de vue assez 
pratique, mais nous avons le devoir, puis- 
que nous sommes jei les représentants de 
IUaion française, de préserver l'avenir 
et de ne pas valider d'une facon indi- 
recte des engagements que ni les Etats 
associés ni les territoires d'outre-mer 
n'ont eu à étudier. 
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1919 Li 
M. Conombho. lès hien! 
| M. Saïd Ali Coubèche. Comme 


voyez, mes chers collègues, il \g à 
savoir ce que Sigmifie pour nous e: 

|! ment la formule de l'Union français 

| Le 29 juillet 1949, j'ai eu ici l'oc 
[au nom de mon groupe, de faire d 

| serves expresses sur un projet de 

| le recrutement des forces armées, Ces y6 
| serves sont toujours valables, et \ 
| sera ainsi pour tous engagements où k 
| militaires que la métropole seule 4: 


prendre à l'égard des territoires de l'Union 
rançaise, car j'estime que de telles 3 
sions, qui engagent l'avenir, doivent tua 
minutieusement examinées et qu'on t 


tenir compte de la diversité des pe 
qui composent l'Union française, 
A mes veux, l'Union francaise ne ! 


L 
signitier « intégration et assimilatio ; 
tale », mais, au contraire, une grande 
monie de peuples, de conceptions, 
le respect de Ja personnalité et de l' 
nalité de chacun de ces peuples. 

C'est done vers cetle arande idée 


nos efforts doivent tendre, et 5 
suadé qu'ainsi, malgré les difficultés que 
hous he de rencontrer, pous 
arriverons à réaliser une Union fran 
digne des nobles traditions de ses peu] 


je sus 


CPSsSerOTIs 


} 


Mes chers collègues, pour les raikons 
ainsi évoquées, le groupe des indép: 
lants d'outre-mer ne peut accepter Ja pro- 
position qui nous est soumise, Nous ne 10. 
terons pas contre, parce que nous ne : 


lons pas que l'on donne à notre vo 

sens purement négatif. 
C'est ainsi que notre 

dra dans le vote de la propasition qui 

est soupiise. { \pplaudisseinents SU) le 

vers banes.) 


groupe s'abstien. 


M. le président. La parole est à M, ‘à 
président de la commission, 


M. le général Chevance-Bertin, 65/4: 
de la commission de la défense de l'Union 
française, Mes chers collègues, vous avez 
entendu l'exposé très complet, très char, 
du rapporteur, M. Laurent-Evnac. 

Avant cet exposé, vous aviez eh Connie 
sance de deux textes qui vous ont élé ro- 
mis la proposition 168, et le rapport 
écrit 191. 

Ces deux textes sont extrêmement pris 
cis, Hs fixent l’objet même de notre débit, 
et, en entendant à l'instant même notre 
collègue M. Saïd Ali Coubèche, j'ai pen-é 
qu'il s’écartait du sujet posé par notre pro- 
position. 

Quel en est l’objet ? Vous me permet- 
trez de vous en lire un seul paragraphe, 

S'il s’agit de l'accord de Bruxelles, des 
devoirs collectifs et des tâches partien- 
lières s'imposent à l’ensemble des parli- 
cipants et à chacun d'eux dans l'ordre mi- 
litaire, Un ministre de la défense natio- 
pale vient de définir ainsi l'entente oce)- 
dentale: « C'est le fait d'un groupemeit 
préfiguré dès Je temps de paix, et qui, en 
tant que tel, unit les forces de toutes les 
puissances de FOuest, » 

Voiei done le problème: cela s'entend- 
dans un sens strictement métropolitain où 
dans une acceptation, pour les uns et Je: 
autres (Angleterre, Pays-Bas, Belgiqu 
France) des territoires d'outre-mer ? Ces! 
l’objet mème de notre débat, 

Des accords ont été signés. Nous n'avons 
pas à nous préoccuper du fond de ces 2°- 
cords. Chaque parti peut avoir une 0p- 
nion différente sur ces accords. Mais au- 
jourd'hui, nous disons qu'il n’est pas pos- 
sibie à notre Assemblée de travailler n!- 





lement’si elle n’a pas ce premier instiu- 
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meut de travail fourni par le Gouverne- ! M. te président. Li parole est à M. k 
mont, à Savoir le texte de Ces accords, sous-seerétaire d'Etat à | l'outre 

Notre débat d'aujourd'hui doit se Jimi. | Hiel 

. »sentiellement à une demande d'eli ! < 
e ts de travail au Gouvernement et rien Ph d RES Cape +54 aire d'Etat à la 
j» plus: nous D'aVOns pas à nous enga étutt cie < ES peer u n ein 
ger dans UN débat de fond. à ah a ‘ à. ha a! à v > 

l\ apparaît de façon de plus en plus | président d ' commiients di æ 7 S 

que les accords intenationaux fixent | je l'Union francaise x Nphéage 
le cadre, dominent les problèmes de dé- | termes ex “rage” ot son 
feu lis sont en quelque sorte la clé de | d'accord avi | 
voute de toute étude sérieuse d'une de 1! 
teuse de l'Union française, Po Sd l'h 
: ï l’aborder un débat au fond <ur les moda 

Il nous appartient done d'en rechercher lites d'organisation | à iéfense d 
la iinalssance, | 1 Union francaise, 

l quels termes Fl'avons-nons fait ? | Je comprends que ins membres de 
Vois une phrase du rapport de M. Lau- | Voire Assembie grel leplo 
ren!t-EVNnac: &« Même Si la rédaction des | quere n 41! ! pas éte encore saisie | x 
pi jets ne peut être détinitive, il y aurait | lains textes tel le pacte Atlantiqu 
iii t à Ce que le Gouvernement Nous | Ins1s li est irés normal qu'elle attire l'al 
fit part de Ses intentions en tout qui | il ou du vunvernemenl sur là necessilt 
jouche la défense de l'Union française, » | QUI Y à, pour Jui, de la consulter sur lous 


léfense de l'Union française en 
de contlit se prépare dans la paix, Si nous 
voulons qu'elle soit préparée dans la paix, 
il faut que chaque organisme prenne 
Je onsabilités, 1] Y à des responsabilités 


cas 


£es 
: 


millares, 11 y à des responsabilités mi- 
nisterielies, 11 Y a aussi des responsahi- 
lite d'assemblées, Nous, nous voulons 
prendre les nôtres: nos responsabilités 
d'issemblée, 

Nous savons que beaucoup de textes 
£Sout eludiés dans d'autres assemblées, 
Iiäis lOUJOUTS SOUS ui aligle Wop Ier 


la ll, 

Nous avons la chance de compter dans 
noire Assemblée des represent int 
l'Union française, lesquels peuvent 
se rendre dans leurs territoires et en rap 
potter des études sérieuses et documen- 
tées, Nous pouvons donc examiner tous 
le problèmes de défense de l'Union fran 
çaise sous un angle particulier, Mais il 
nous faut en premier lieu détenir un cer 
ain nombre d'instruments de travail qui 
sont uniquement dans les mains du Gou- 
vernement, 


de 


C'est pourquoi nous nous tournons vers 
le Gouvernement en formulant non pas 
une exigence stricte, mais en Ini disant 
que S'il comprend le rôle de notre Assem 
blée, il doit de nous aider. Un pro 
blème aussi capital que celui de la dé 
fense de l'Union française doit ètre étu 
die d'une façon sérieuse. IL nous faut lee 
lex'es que nous estimons indispensables à 
holre travail. Il faut que demain nous 
puissions forger Je premier maillon d'une 
chaine d'efficacité; ce premier maillon eet 
constitué par les accords, Il devra être 
tenforcé par la connaissance de toutes les 
dispositions prises dans les divere minis- 
lères et relatives à cette défense. 


n 
se 


de me tourne maintenant vers l'Assem- 
te pour Jui dire que la commiseion a 
adoplé à Tunanimité celle proposition. 
J'ajoute que les indépendants sont repré- 
senlés dans cette commission el qu'iis 
ont volé cette proposition, 


Je demande aux indépendants d'outre 
Mer de réfléchir, de bien saisir notre pen 
See lorsque nous faisons cette demande. Je 
les prie de revenir sur la position qu'ils 
ont à ioptée et de se joindre à L'Assemblée 
Pour qu'ensemble, tous unis et plus forts, 


Nous puissions engager le dialogue avec le 
ouvernement afin que, dès le début de 


l'année prochaine, en pleine possession 
de tous les éléments du probléme, nous 
Passions apporter une contribution im 
orlante à l’œuvre de seurité de l'Union 
Trançaise, (Applaudissements au centre et 
a gauche.) L ; 


iles texies imililuires qui peuvent, d'une 
Maniere Où d'une autre, ll 
riloires d'outre-mer, C'est 
du débat d'aujourd'hui, 


esser les ler 


l'objet précis 
je dois 
GLouvVerbhHeruerl 


En matière de projets militaires 
cependant rappeier que lt 





à déjà marqué plus d'une fois qu'il n'en 
tendait pas oublier la sécurité de II 
| française, et que, pour lui, les problèmes 
militaires ne se linuternt pas aux frontières 
de [a métropo 
I a d'ailleurs suffi, en plusieurs ocea 
sions, que votre Assembiée expime le dé 
sir d'être saisie d'un certain nombre dé 
projets concernant l'organisation des 
| forces armées, pour que le Gouvernement 
| fasse droit à sa requete, ÿ il y à lieu de 
| regre ter quelque chose e est l'oubli its 


leque!i sont tombés ces textes. et, 
le rappelait tout à l'heure M. le 
Laurent-Eynac, le fait que, pra 
Jets qui ont éle par Volre Assein 

certains devront de { 
t ' f nl 
epris, @lh IONRIOIE € 


militaire 


COTHIt 
presiuiesii 
parti les 
vitidites 
toute HétCPssitt 
DouUVeauix Hi 
ratifs de l'organisation 

Par conséquent 
lu débat. et quels que 
breux problèmes soulevés par l'exposé di 
M. Laurent-Evnac, je voudrais simplement 


au nom du Gouvernement répond e à là 
lemande de votre commission, en indi 
| quant que, dans Ja mesure où les projets 
militaires consécutifs à la concin<ion de: 
accords de Bruxelles et à l'adhésion de la 
France au pacte Atlantique intéresseronl 
l’organisation de la défense nmimiine des 
terriloires d'outre-mer ou l'équipement 
économique et industriel de ces ter: 
laires, le Gouvernement se fera un devoir 


Assemblée 


centre 


d'en Sdisif Voirt \uplaudisse 


tue nis 4 ja ui he et au 


M. le président. La parcle ect à M l'amni 
ral Mo il »C 
M. l'amiral Moullec. Me-dinmes, mes 


sieurs, les Républicains progressis!'es ont 
participé aux travaux de la commission de 
défense de FUnion française qui ont 
abouti à ja proposition que Nous eXalti 
hons 69 ce moment. 

En effet, tout en faisant es TOsServes 
ntressaires all suet de: iccorus de 
Bruxelles et du pacte A'antiqu iccor ds 
que nous avons toujours combattus et ne 


de C« 
le de 
les intentions 


le la défense de l'Union française. 


*esseront mmbatire, nous approuvions 
Assemblée de con 


gouvernementales 


tr . 
soc noire iaitre 


11) sujet 





Celà se passait au mois de juin dernier 
et nous estimions utile de faire connaître 
ur Gouvernement que notre Asséemble 


iftirmait sa volonté de remplir son devoit 


DECEMERE 1914 


tnt 


Î 
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les sacrifices sont encore loin d’être réa- 
listes, 

Les traitements discriminatoires en ce 
qui concerne les temps de service, Jes in- 
demnités et les pensions, existent et ne 
semblent pas près de disparaitre, 

D'autre part, l'instruction dans les uni- 
tés militaires est dispensée aux soldats 
autochtones suivant des procédés ar- 
chaïques qui en disent long sur les con- 
ceptions raciales de ceux qui les prati- 
quent. 

Voici donc une première et grave cons- 
latation: l’armée francaise, loin de cons- 
lituer un facteur de progrès, maintient 
des traditions discriminatoires, contraires 
à l'esprit de notre Constitution, el, jusqu'à 
présent, aucune mesure sérieuse n’a été 
prise pour mettre fin à cet état de fait. 

Sans doute préfère-t-on maintenir les 
errements actuels qui permettent de recru- 
ter parmi certains peuples de l'Union fran- 
Qaise pour envoyer ces soldats combattre 
d'autres peuples de l'Union française. 

Cette constatation faite, le sentiment 
que l'on éprouve à la lecture du budget 
est une impression d'incohérence, Ce mot, 
qui peut paraître exagéré, a été employt 
par plusieurs parlementaires. D'autres, les 
rapporteurs par exemple, ont préféré 
adopter !es termes « d'improvisation... 
de flottement de manque d'idées direc- 
trices et de plan d'ensemble.., d'absence 
de politique militaire à longue échéance ». 
Mais comment pourrait-on hésiter devant 
fa sévérité d'une épithète lorsqu'on voit 
les zigzags de politique du malé- 
riel ? 

En 1%8, le Gouvernement affirmait que 
l'achèvement du cuirassé de 35.000 tonnes 
Jean-Bart était une nécessité; en 1949, il 
déclare que ce bâtiment n'est pas utile et 
propose d'arrêter l'achèvement de ce na- 
vire, alors qu'il est terminé à 96 p. 100 et 
l'une valeur de lordre de 35 milliards. 

En 1948, le Gouvernement affirmait que 
quatre porte-avions étaient indispensables 
et qu'il fallait construire le premier de ces 
navires, le Georges-Clemenceau; en 1949, 
on nous assure que Ja construction du 
Georges-Clemenceau n'est plus indispensa- 
ble et qu'il convient de l'arrêter définiti- 
vement pour construire des escorteurs. 


notre 


De môme pour les constructions aéro- 
nautiques, En 1948, on nous affirmait qu'il 
fallait à notre aviation des cargos lourds, 
capables de transporter les troupes aéro- 
portées, En 1919, on nous annonce que 
ce type d'avions ne peut servir ni à l'avia- 
lion militaire, ni à l'aviation civile, Aussi, 
veut-on résilier le contrat de construction 
des Cormoran. est vrai que le Parlement, 
montrant plus de continuité dans les idées, 
a pris, concernant le Jean-Bart, le Geor- 
ges-Clemenceau et le Cormoran, des déci- 
sions différentes de celles proposées par 
Je Gouvernement, 

Passons à la politique du personnel: 

Dans les années qui ont suivi la libéra- 
tion, diverses études avaient été faites en 
vue de la constitution d'une armée me- 
derne, prenant ses racines dans la nation 
entiere, Notre défense nationale s’orien- 
tait alors vers une utilisation rationnelle, 
en cas de guerre, de tout notre potentiel 
humain. Pour cela, il convenait de prépa- 
rer des réserves instruites et solidement 
encadrées, 

Or, sous des prétextes divers, on revient 
peu à peu à la conception d’une armée de 
métier, d'un emploi plus commode dans 
les guerres coloniales. 

Ainsi, nos réserves instruiles s’amentm 
sent, alors que les Etats-Unis, Ja Grande- 





Bretagne et J'U.R.S.S. font un effort consi- 
dérable pour élever qualitativement et 
quantitativement le niveau de leurs ré- 
serves. 

Le rapporteur du budget a dû constater 
que les crédits affectés aux réserves, à 
leur encadrement et à la préparation mili- 
taire de Ja jeunesse sont ridiculement 
bas et en diminution par rapport aux an- 
nées précédentes, alors que Je budget, 
dans son ensemble, est en augmentation. 

Les incohérences que je viens de signa- 
ler dans les domaines du personnel et du 
matériel ne sont pas tout. Les incertitu- 
des de notre politique militaire, principale- 
ment en ce qui concerne la renaissance 
de l'Allemagne, me paraissent, elles, plus 
dangereuses et plus lourdes de conséquen- 
ces. 

Au cours de l'été dernier, lors du 
congrés du mouvement républicain popu- 
lire, M, Maurice Schumann déclarait: 


« L'Allemagne dans le plan Marshall: 
aujourd'hui; l'Allemagne à V'assembiée de 
Strasbourg: demain peut-être; l'Allemagne 
dans le pacte de l'Atlantique: jamais! » 


Bien du chemin à été parcouru depuis. 


Dans une interview récente, mon ancien 
collègue au comité d'état-major des Na- 
tions Unies, le général Billotte a dit: 


«CI ue faut pas être hyvpocrite. La ques- 
üon du réarmement de l'Allemagne se 
pose aujourd'hui. » 


Je doute que, venant après les récents 
débats à l'Assemblée nalionale, cette dé- 
claration trop franche ait été appréciée 
par les ministres responsables. 

Cependant, nous devons noter que rien 
n'est venu démentir l'affirmation du chef 
de notre délégation militaire au conseil 
d'état-major des Nations Unies, 

Le prochain réarmement de l'Allemagne 
occidentale et la croissance rapide du po- 
tentiel industriel germanique alertent déjà 
tous les pêcheurs en eau trouble. 


En Italie, les anciens « collaborateurs » 
constatent qu'au cours de ces derniers 
mois, l'Allemagne a fait des pas de géant 
et que, dans un proche avenir, ses expor- 
tations industrielles atteindront un niveau 
supérieur à celui d'avant gucrre, Aussi, 
les néo-fascistes prennent-ils déjà une at- 
titude revendicatrice. 


Dans l'hebdomadaire Tempo, du 26 no- 
vembre dernier, Roberto Cantalupo déclare 
Joyeusement que: « La politique de Vichy 
a fini par l'emporter en France et... — 
je cite textuellement — que la nou- 
velle édition de la politique de Pétain 
est le Thème central de toute politique eu- 
ropéenne renaissante. » 

Aussi, "réclame-t-il, avec insistance, un 
« réarmement sérieux, effectif, efficace de 
l'Italie ». 

Si le fascisme renait au delà des Alpes 
comme au delà du Rhin, n'oublions pas 
qu'il n'a jamais cessé d'exister de l’autre 
côté des Pyrénées. Il est bien évident que, 
pour Franco, la guerre antisoviétique qui 
se prépare est l'unique moyen de faire 
durer un régime vomi par l'Espagne en- 
tière. Les insultes de la presse phalan- 
giste ne nous emeuvent pas plus que les 
cajoleries imprévues des néo-fascistes, 
mais nous avons suffisamment gardé Je 
souvenir de la situation d’encerclement 
qui était nôtre en 1939, pour être vigi- 
lants et dénoncer l'aveuglement de ceux 
qui, à dix ans d'intervalle, laissent se dé- 
velopper des conditions stratégiques aussi 
contraires à notre sécurité. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 





Evidemment, les officiers généraux 
glais et américains n’ont aucun souve,: 
du sort qui à été le nôtre en mai et :, : 
1940. Comme ce sont eux qui détiennent 
la majorité dans les organismes de con. 
mandement prévus par le pacte de l'Atlun 
tique, il n’est pas étonnant que les pins 
en gestation à Washington ou à Font:r 
bleau ne soient pas de nature à réjon 
Français. 

Notre position en flèche par rapport sux 
Anglo-Saxons aurait dû nous induire à ur. 
server avant tout notre liberté dicton 
et de décision. Or, il est bien évident que 
nous avons aliéné ces précieuses liberté 
en signant le pacte de l'Atlantique, Xox 
les avons aliénées en acceptant de rovs. 
voir, sans réciprocité, des directives mil. 
taires de l'étranger alors que, c'est l'ex: 
dence, nos forces armées ne peuvent étre 

14 
14 


15 


ne. 


bien commandées que par un comma: 
dement français, responsable avant ! 
de la défense des intérêts de notre pivs, 

Nous les aliénons encore en acceptant 
de dépendre de l'étranger pour l'essentiel 
de notre armement. Et, s’il est vrai que 
la base de la défense nationale réside dns 
le potentiel industriel du pays, force et 
de constater qu’on porte un coup sérieux 
à la défense nationale en s’orientant, 
comme on le fait, vers la liquidation de 
certaines usines françaises, et notamment 
de notre industrie aéronautique. 

Or, après tous ces sacrifices, que nous 
offre-t-on en cas de guerre ? Sans doute 
nos ministres parlent-ils d’une défense le 
lus à l’est possible, d’une défense 
’Elbe. Mais ce n’est un secret pour per- 
sonne que les états-majors anglo-saxons, 
et même l'état-major de Fontainebleau, ne 
se bercent pas de telles illusions. Leurs 
perspectives d'avenir ont souvent été ex 
primées dans la presse. J'ai retenu, par 
exemple, dans le Daily Mail du 7 juin, éit 
tion continentale, la phrase suivante : 

« Les stratèges américains peuvent sans 
doute envisager avee un certain calme la 
perspective d’une guerre au cours de li 
quelle, pendant les six ou sept premierts 
années, l'Europe occidentale serait occeu; re 
par les troupes russes, A Ja fin de cette 
période — de six à sept ans — les bombes 
atomiques chasseraient ces troupes rus<es 
de Paris, de Bruxelles et de Berlin et les 
repousseraient en fin de compte à Pintt- 
rieur de leurs frontières, laissant un di 
sert qui serait peuplé par les fils d'inn 
grants américains qui reviendraient. 


Vous avouerez, mes chers collègues, qe 
ce sont là perspectives d'avenir bien pou 
engageantes. Est-ce pour en arriver là que 
nous acceptons une situation dangereuie 
pour la France métropolitaine et qi 
nous livrons les principaux territoires 
l’Union française à la concurrence an£io- 
saxonne ? 


Je citerai en exemple le Maroc, que jai 
visité au cours de l’automne. Là-bas fe 
résident général a supprimé toute liberté 
civique et, dans ce but, il a maintenn, 
cinq ans après la fin des hostilités, 
régime de l'état de siège. C'est à nn 
moyen de gouvernement plutôt rudimen- 
taire. Cependant, le résident ne refuse 
rien aux Anglo-Saxons, qui peuvent, à 
leur aise, concurrencer autochtones 
Français. 

Aussi ai-je entendu plusieurs de n 
compatriotes se plaindre amèrement d'u 
propagande gouvernementale à la faveur 
de laquelle tout l'appareil militaire et at 
ministratif est dressé contre l'Union °5- 
viétique qui est loin et ne menace nulle- 
ment le Maroc, tandis que toute Jibei! 
d'action est laissée aux Américains qui, 
— c'est la constatation d'un fait — con-!t- 
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tuent l'unique menace pesant a tuellement 
l'économie IH irocaine. 

Ces plaintes ont dû être entendues de la 
j\usideuce puisque ce le-ci s’est enfin déci- 
tout récemment à proclamer la néces 
de barrières res bien qui 
les-ci ne soient pas autorisées par l'acte 

\luésiras. I est difficile de € que 
] Anelo-Saxons admettront ces limit: 

« et si la France se montre peu accom- 

‘dante, ils n'hésiteront pas Sans doute 

ser de leurs armes favorites. 


ro1re 


Ceux qu L ‘uhaile ral lt nt avoir des preci- 
sur ce dernier point pourraient lire 
profit une lettre d'Abd el Kriim, pu- 

3 décembre dernier, par le Neu 

and Nalion, lettre adressée ré 

nent à ce journal par le chef riffain 

s d'un article sur l'Afrique du 

antérieurement, 


lite le 
StuLCSIn an 
propo 
Nord publié 
Puisque nous parlons du Maroc, je von 
ais faire part à l'Assemblée d’une pelle 
périence que mes compagnons de 
vovage, le général Plagne, Jacques Mitter- 
ioi-mêèime avons faite ensemble 

pendant notre séjour au Maroc. 


le Gouvernement 
américaine de 


Tiois, 
base 


quelques 
t'annonc: que la 


l'ort-Lyautey avait été restituée aux auto 
rités françaises. Nous avons donc estimé, 
passant par Kénitra, qu'il n'y avait aucun 
inconvénient pour nous à visiter les 


Par- 


Hiotis 


l'estuaire de l'oued Sebou. 
ht du port et longeant la rive Sud, 
avons bientôt trouvé sur notre route un 
barre militaire, 

Voyant que le poste de garde était sur- 
muouté du pavillon français, notre voiture 
est approchée du quartier-maitre qui fai- 
sait le signal d'arrêt, Nous nous Sornmes 
fut connaître et avons demandi pas- 
ge, mais notre surprise à été grande 
lorsque nous avons vu le quartier-maitre 
francais rendre compte à un sous-officie 
américain qui se trouvait ans le bureau. 
e dernier est sorti et nous à demandé si 
nous étions porteurs d'un  faissez-passei 
élivré par l'autorité américaine... 


Pa 


bords de 


« 


M. Jacques Mitterrand. l'autorité 


atueriCaite 


M. l'amiral Moullec. ‘ajoutant qu'un tel 


document était indispensable pour péné 
trer dans la zone portuaire, 

C'est dans ces conditions que nous 
avons constaté de visu a Situation pré- 


apprécié la pelite comédie à Ja- 
prète notre Gouvernement. 


La base américaine 
‘appelle aujourd'hui 
vitv ut Port-Lyautes », mais ce change- 
iment.de vocable rnis à part, les installa- 
bons restent ce qu'elles étaient en période 
de guerre, Plusieurs centaines de pli- 
luires américains vivent là avec : urs fa- 
lnilles pou assurer le fonctionneinent 
d'un relai naval, aérien et télégrapnique 
catre les Etats-Unis et les forces £zaeri- 
caines du Moyen-Orient, 


FS lité ; 

y iclle s{ 
de Port-Lvauntey 

American Air Acti- 


M. Jacques Mitterrand. Demandez au 
Gouvernement ce que devient a souve- 
Taineélé nationale dans cetle affaire ! 
Mais le représentant du Gouvernement n'a 
inême pas écouté Jes scandales que l'on 
Vient de dénoncer ! 


M. Rosenfeld. Nous n'avons pas encore 
‘le maréchal Rokossovski ! (Protestations 
“ l'extrême qauehe.) 


M. Jacques Mitterrand. Il ne s'agil pas du 
Muaréchal Rokossovski, mais de otre sou- 
Véraineté nationale ! (Protéstations 1 gau- 
che et au centre, — Bruit. i 





M. Lautissier. On sail bien due vous 
uvez abandon: votre pat e x GI 


vriit 
Iotisteu] Rosenfeld ! 

M, Rosenteld. Je préfère : DAS ( 
tendri ÿ 

M. le président. |: jp: est à M, Île 
sous-Sécrétaire d'Etat. 

M. le sous-secrétaire d’ Etat. Monsieur ke 
président Je pensats qu n'éla l pus 
question d'aborder le débat fonc 
lourd'hui. 

MM. de Peretti, Le Brun Kéris ‘/ pl 
SIEUFTS conseils rs ur CF itre. lre en ! 


{pplaudisse nents (t cenlrt 
M. Jacques Mitterrand. 
comme un autre de ne 


{ {pplaudissemnt ils à 


Gest u io 
pas répondre 


. nl ? 
l'exlréeme (JAUChE, —— 


t 


Vives protestations au centre et à gauche 


M. l'amiral Moullec. La permanence de 
telles installations sur le territoire du pro- 
tectorat est-elle désirable et conforme aux 
intérèts de notre peuple ? Je ne pensé 


pas, mais cela est une autr 


M. Alphonse Juge. Nous 1: 


à vos ordres, monsieur Mitterrand! 


( 1estio 


SOHNIDES fr 


M. Jacques Mitterrand. \ou sunimes 
aux ordres de la patrie t Et nous n'avons 
pas de lecon de patriotisme à recevoir de 


Vous 
qAau: he 
gauche.) 


(Applandissements à  l'ertiême 


Proteslations au centre el à 


M. Pierre Coral. li 
la Russie sans 


D uil.) 


quelle patrie ? D 


doute”? Mouvements dive 


M. Jacques Mitterrand. Lie la patrie du 


peuple français, qui n'est saus doute be 
la votre ! (Bi uit. Mouvernt nuls divers. 

M. Begarra. Vous êtes plutôt au service 
de la d'plomatie s wiélique 

M. Jacques Mitterrand. Vous picfet 
au service des Anglo-Saxons.…. 

M. Begarra. Ni des un:, ni di rt 


M. Jacques Mitterrand. ...tariiis 
demeurons, nous, au service du 


fi atteals ! 


qu J10) 


M. Le Brun Kéris. L'arrace pooticee sera 


bien commandée par un mi bal 
(Moi verments divei 

M. le président. Je vous en prie, nu 
sieurs !... M. larmiral Moulle. ul pra 
role, 

M. l'amiral Moullec. J ustal unle 
ment que le Gouvernement, qe ssatit ti 


{ 
cachette de la dé dir qi dionale 
en est déjà réduit à crifier des ‘sa: celles 
de souveraineté, A uèel- avons-Hous des ! 
d'être inquiets lorsque nous apprt 
nous qu'un nouveau pacte bilatéral, relatif 
aux Hivraisons d'armes améri 
France -est uctucllement en cours de d 


SOS 


aines à la 
' 


CUSSION. 


Depuis quelques Semaines, des bruits f 
cheux circulent dans les milieux militaires 
sur les conditions draconiennes qui si 


ruient exigées de nous dans cet accord. 


Le Monde du 13 décembre fait 
l'écho des polémiques qui se développent 
à ce sujet et il à cilé les renseignements 
donnés Sur le pacte par le Daily Worker 
de Londres. 


Enfin, le 14 décembre, plusieurs jour- 
naux ont annoncé que le député conserva- 
teur Flatt-Mills au cours d'une récente 


s'est 
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l'Atlantiq St ini { | le 
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issurèer que | lermes de touts ds que 
ous, Anglais, pout ' lité Tir SC 
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posés à la Fran 

Voil (nl Ji s { 

Cependant, 1e G \( 
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aux dépenses militaires } 
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M. Le Brun Keris. tp | { 
qu [ts lu 

M. l'amiral Moullec. | le 
[EL { totale st 1 uit CA Lu 
francs, et pour quel résult 

Not (l { (tit \ Î 
c'est li Î 


M. Corval. i) 


M. Jacques Mitterrand. ! ( 


tuent 


M. Egretaud. 4 Banque de Phadoch 


et Le Gouvernement à Son Sert 

M. Corval. 1! L scandaïeux à 
des choses scimblablh t El est ul 
| français qui par! 

M. Egretaud. ('e6-b parce « À iniral 
[r: Neal 

Mme Lefaucheux. 1 lit sort papes 

M. l'amiral Moullec. telle cierre an Viel 
han est une lier pauvre real ‘lt | L 
les perspectives n'apparaissent très 
brillantes, méme si nous la ( il 
le= L'INOPAUNX du probe 

M. ELrveve Li secrétaire € les 
\atio il = ec trouve 6! ( { 
fi i it) lu { tait li le * 
JU: CU: lEHSCISEH ar l'1 (l (ans 
Ut ISCOUS prono cé tolé, ui ersite 
le Harupistead, it à di = umbiasgé 
qui le «o:tul he Cia li i « LE: s ‘(1 - 
Est is iliq lé el (fi il titi ba rieri TE 
pouvait cl op} ST AL LA (E \ ti Î de 
libéralion ralioral qui triompdhus il s 
cette region. 

Lep han Il) C; hi [De 
lissermments lit dirige étent d'a 
la Itilst ene ui 1.1 ' “il 
Bao-Daï. qui ni peut qu ut, { tn 
ritdiicul 

Je nrexcuse de celle digression sur le 
Vietnam (Erclamalions au ral c'e 
étuit naiurelle…. 

M. Corval. \ous cles tout os 


M. l'amiral Moullec. .. pour éjuieiqju un 


qui suit l'évolution du budget de #totre 
défense talionale, En effet, pres avom 
revu le budget de l'année en cours, il est 


difficile dour fhot de nc pas Co Lilo que 
tout notie appareil militaire est aké sur le 
Vietnam. Suivant une déclaration du géné- 
120,000 hommes de troupe sont 
Avec les relèves, les perimis- 
convalese encres, les transports; 
200,060 hommes à mettre dc 


ral Revers, 
et ludo: hine. 
cions, Îles 
cela 


fail 
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iuer dans la poursuite 
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ur le théâtre curo- 
| it vers les simplitication 
4 uilatent volontairement 
leu He seule hypothèse de eau- 
Ïl i s puissances inglo-saxon- 
he l'Union sovietique, De là vica- 
hCii ‘ublesses présentes qui, dar.s 
n d quelques années, pourra1as 
l reparables malheurs. 
Quai is el demi à peine se sont 
écoulés pus la fin de la guerre et déji 
hous avons ouhlié ses enseignements. 

















Dans le doma tactique comme dans M. le président de la commission 
e dom stratégique les situations | voudrais, d’un mot, en tant que m 
suvelles peuvent ujours se présenter | de ] unmission de la défense de | 
] il unais Ôtre consi- francaise, api *s cette large digre 
rh lable lorsqu'elle est bätie | M. l'arniral Moullee, rappeler quel « 
hvnothése union bitrairement | jet précis de notre débat, 
l'avance: dans le resent, 32 Deux textes nous ont Cté remi 
ù disent très chirement que jus 
S t-il absurde de prévoir d'autres hy- | tons ivoir communication de 
exemple de se demander ords t rappellent une fois 
| nil le le Jo TO- | que cette roposition a élé vol 
bain où \llen ( raditionnelle | J'unanimité des membres de la cor 
| que, €C0- | sion dont les membres du parti 
| niq t militaire rite 
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| os prudent de campti Or nn M. le président de la commission. | 
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| | { 7 ton let se fait ici l'interprète d’une pens: 
E Merle } m'étendrar pas sur |, pposition absolue avee son premiel 
| r'iyu receriti rdies par | 
| | étrang cont notre in | M. l'amiral Mouliec. Six mois ont | 
| flue \ Afruy le préfère m'exprimer | depuis lors, et bien des événements 
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quelle nous risquons de connaître de nou- | Pour but de pouvoir défendre nos po: 
veaux malheurs. vx: , ; É 
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ipplaudissements à l'extrême gauche.) Le n est qu'une partie d'in tout, Gi. à 
convient immédiatement d'étudier et 4 
M. le président. La parole est à M. le | coordonner, 
président de Ja commission de Ja défense Le choc militaire est J'aboutissemer! 
de l'Union francaise, spectaculaire d’une longue préparation mc- 
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On trouve, en effet, dans la conférence 
de M. Labonne, cette constatation révéla- 
tri 

« Le plan qui etubrasse l'ensemble et 
le détail de l'action gouvernementale et 
adinnistrative, qui prévoit et, dans une 
certaine inesure, détermine l'activité de 
tous les services, n'a pu, à l'époque où 1l 
au été élabli, prévoir ét considérer, cenime 
ils doivent s'être aujourd’hui, les hens de 
la stratégie et de l'économie, ceux de l'ar- 
inement et de la mise en valeur, La con- 
joneture internationale, et les données stra- 
légiques actuelles. conférent maintenant 
en effet, à ces problèmes, un rôle crucial. 

« La conjoncture de l’organisation éco- 
normique et du développement de larme- 
inent apparait comme une exigence nalio- 
nale majeure pour la France comme pour 
J'Union française. De Ja sorte, l'énergéti- 
que, l'industrialisation, l'organisation com 
plémentaire ont à être conçus avec le con 
cours intime de la défense nationéle et des 
trois armées. Facteur nouveau, peut-ttue 
prépondérant, et, en tout cas, considérable 
apport pour la mise en valeur et la r0- 
dernisation de l'équipement des pays de 
J'l Hioti francaise. » 

Vraiment, mesdames et messieurs, 
avons-nous eu tort, avons-nous menti lore- 
que nous avons cité quelques aspects de ce 
changement d'orientation? Nous n'avons 
us, jusqu'ici, fait élat de ce bon auteur 
qu'est M. Labonne, Celui-ci, précisant pro- 
gressivement sa thèse en arrive, à sa fin de 
son exposé, à expliquer comment il en- 
tend cette primauté des militaire dans 
tous les domaines. 

« L'armée, dit-il en substance, doit colla- 
borer à cet équipement industriel, premiè- 
tement sur le plan des études et program- 
mes; deuxièmement, sur le plan de la 
inain-d'œuvre; Uoisiémement sur Je plan 
financier, » 

Done, à tous les échelons, depuis la cmn- 
ceplion jusqu'à l'échelon réalisation, le 
glan d'équipement sera sous l'autorité ab- 
solue des militaires, 

Pour ne parler que de l'échelon réalisa- 
lion, on ne saurait passer sous silence 
comment M. Labonne conçoit lutiisation 
de la main-d'œuvre; c'est le fameux « ser- 
vice national », sorte de service de t'avail 
à encadrement militaire. 

Une telle conception de l'emploi des eu- 
nes gens autochtones ne rappelle-t-elle pas 
aux Français de sinistres souveiurs? 

Nous en arrivons à voir renaître, dès le 
leups de paix, les procédés du militarisme 
totalitaire le plus odicux à tous les Fran- 
Ç iis ! 

Et qu'on ne nous parle plus de projet, 
en cette occasion, puisque déjà, à Pointe- 
Noire, soixante-dix-sept travailleurs  fai- 
saut partie d'une de ces unités de pion- 
niers, sont en prison, sous le prétexte fal- 
lacieux de vol d'effets et pour rupture 
de contrat de travail! Voilà où nous 
en sommes en ce moment! Ges jeunes tra- 
Vailleurs ne sont pas particulièrement ra- 
vis de cette intrusion des inililai'es dans 
l'équipement industriel des territoires 
d'outre-mer. 


L'armée doit même collaborer, prévoient 
les plans, jusqu'à l'échelon ‘nancement! 
Voici, en effet, ce que dit encore M. La- 
bonne : 


« Ce n'est pas le lieu d'envisager mêine 
Sonunairement les mécanismes financiers 
el nécessairement complexes par lesquels 
les budgets des trois armées peuvent pren- 
üre leur part à l'œuvre d'industrialisat'on… 
Mais. en dehors des applications normales 
aux arsenaux et au secteur des industries 





d'Etat, il convient de mentionner la prise 
de participations financières dans les 
grands organismes d'économie mixte char- 
gés de mettre en œuvre l'énergétique et 
l'industrialisation » 

Telles sont, mesdames, messieurs, les 
idées de M. Labonne, Force nous est de 
constater que ce conseiller diplomatique a 
été Jargement écouté, non seulement par 
le Gouvernement, mais par les auteurs de 
la proposition et le rapporteur, 

Nous savions bien qu'après avoir long- 
temps refusé d'accorder à notre dénoncia- 
tion la moindre valeur, les tenants de la 
politique que nous combattons seraient 
bien obligés, à un certain moment, par la 
logique ième du développement de cette 
politique, de produire au grand jour leurs 
véritables intentions et d'avouer des buts 
que nous allons maintenant préciser. 

Car le temps, en effet, presse. C'est que 
les plans de coalition militaire des impé- 
rialstes en vue de la préparation d’une 
nouvelle croisade contre des peuples paci- 
fiques se heurtent de plus en plus à Ja 
résistance des peuples du monde entier. 
Ce qui amène dans le camp des adora- 
teurs de la bombe atomique remous et zi- 
zanies, c’est que l'on craint de plus en 
plus, dans les milieux dirigeants du pacte 
atlantique, dans les cercles du grand 
“apital financier international, et, aussi, 
dans les cercles de Ja bourgeoisie fran- 
çaise, léchéance du plan Marshall. Cette 
échéance, c'est en réalité la menace d'un 
effondrement sans précédent de l’écono- 
mie capitaliste, effondrement suscité par 
la paraivsie des forces, qui ont mis elles- 
mêmes en mouvement ce plan de domi- 
nation mondiale. 

Au sujet de cette prétendue indépen- 
dance économique que les pays marshal- 
lisés atteindraient en 1952, grâce à cette 
soit-disant « planification économique » 
dans laquelle s'inscrivent les projets qui 
font l’objet de la proposition, Je voudrais 
me contenter de citer une opinion, que 
certainement M. le représentant du Gou- 
vernement ne démentira pas, puisqu'elle 
est exprimée par l'Aube, journal du pré- 
sident du conseil, Voici ce qu'écrit l'Aube: 

« Depuis des mois, nos amis améri- 
cains nous prodiguent avec insistance 
leurs conseils Ils nous disent, à juste ti- 
tre d’ailleurs. que l'Europe doit s'unir, 
harmoniser ses productions en vue 
d'abaisser ses prix de revient, de pouvoir 
exporter et de combler ainsi le déficit de 
sa balance des comptes. 

« En principe, ce raisonnement est irré- 
RE «à A ja fin du plan Marshall, nous 
ne pourrons, en effet, payer nos achats 
indispensables de matières premières en 
Amérique, qu'en vendant à cette dernière 
certains produits. En réalité, l'expansion 
continuelle de la production outre-atlan- 
tique ne laisse pas d'inquiéter les Amé- 
ricains et beaucoup de nos compatriotes. 
Ces derniers s'interrogent, Faire effort 
pour exporter, c'est bien, encore faut-il 
que l'Amérique soit acheteuse. Ces inquié- 
tudes, l'expérience a montré qu’elles 
n'étaient pas artificielles et un nouveau 
fait lui apporte une singulière confirma- 
tion. » 

li s'agit, dit l'auteur, d'un refus d'achat 
de la part des autorités américaines de 
certains produits agricoles qui sont offerts 
à l'Amérique par les. pays du plan Mar- 
shall, 


Je voudrais également, en ce qui con- 
cerne cette soi-disant indépendance éco- 
nomique, évoquer une autre opinion auto- 
risée. IL s'agit d'une lettre ouverte à 
M. Hoffman, directeur du plan Marshall, 
écrite par M, Jean Constant, administra- 


teur des Ateliers de construction Sy 
Haumont, et délégué général du & 
général des industries mécar 
France, qui fait partie du C. NF | 

Cette lettre ouverte fut publié 
journal spécialisé: Les Industr 
niques. 

Voici ce qu'écrit cet industriel 

« Si je prends aujourd'hui 1 
vous adresser une lettre ouvert 
parce que nous, les peuples d1] 
nous n'y sommes pour rien, Nous ru 
eu aucune part dans l'application 
de votre plan; nous n'avons au 
été associé à son élaboration: e! 
vous dire Ja vérité, nous ne savons ) 
de lui et nous n'y comprenons rien, 

« Votre objectif ? C'était de rendre l'} 
rope viable. en 1952 si possible, «un 
base d'un plus haut niveau de 126] 
les populations... » 


ll 
À | 
inement 


M. Max André. Cela n'a rien à: 
le sujet ! 


M. Egretaud, « ... Nous pensons qu 
ce point, vous n'avez plus d'illusions, 
C'est là votre échec, et il est retentissant, 

« Pour le peuple américain, le plan Mar 
shall est un cadeau dont il mesure l'im. 
portance au poids des impôts « 
acquitte, Mais nous, comment nous 
dre compte qu'il s’agit d'un cadeau ? 
nous achetons des machines, les form. 
lités sont les mémes pour les machine 
américaines que pour les machine 
suisses ; elles sont même plus compliquée 
pour les machines américaines, Now 
payons l'une comme l'autre: encore fe. 
rait-on un peu de crédit pour les m1 
chines suisses. La machine américaine, 
livrée au titre du plan Marshall, nous de. 
vons Ja payer « cash », avant mème 
qu'elle soit arrivée. 

« Rien de tout cela n'évoque donc por 
nous l'idée d'un cadeau, Le cadeau, ce 
n'est pas à nous, les peuples, que vous 
le faites, c'est à nos gouvernement: ] 
crois devoir vous dire que ce n'est pas li 
même chose, » 


Et il conclut par cette observation : 


« En dépit des rapports flatteurs et 
commentaires optimistes, la situation à 
l'Europe et la nôtre, en particulier, ne 
sont guère brillantes, et il est tout 
même symptomatique que le seul par: 
d'Europe occidentale qui n'ait pas dû de- 
valuer sa Inonnaie soit la Suisse, le seul 
pays qui ne bénéficie pas de l'aide ane 
ricaine, » 

Aussi, quoi d'étonnant à ce que les ve. 
rifables maîtres du monde occidental qui 
sont les dirigeants des cartels industriels 
et fiuanciers internationaux dominés pa 
Wall Street et dont les gouvernements 4 
l'Europe occidentale ne sont que les com- 
mis, ne voient de plus en plus d'autre 
issue que la guerre à cette paralvsie d'un 
système qui s'enraye, qui menace d'éch- 
ter, en proie à ses contradictions internes 
comme l'a prouvé ces derniers temp 
l'âpre querelle « livre-dollar » ? 


Quand M. Johnson, ministre de | 
guerre américain, déclare à Londres, ce: 
jours derniers, à l'occasion de la confé- 
rence luilitaire des douze pays du pacte 
atlantique, et dans une conférence de 
presse à Londres, que: les Etats-Unis sont 
prêts à faire la guerre avec Dopore 
quels moyens, de n'importe quelle façon 
et à n'importe que! moment », nous CO! 
tatons que ces gens-là sont la proie d'ul£ 





hystérie belliciste sans précédent, 
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Re . 

1e maréchal Montgomery, parlant, il y à 
lues mois, à de jeunes soldats britan- 
ue en présence de M. Massigli, ambas- 
eadeur de France, déclare d'après l'agence 
française de presse : 
nations d'Europe occidentale sont 
toutes prêtes à combattre pour sauvegar- 
der leur conception de l'existence. Quel 
est l'ennemi que nous sommes préts à 
9 C'est la religion du commu- 


« Les 


hattre 


coin 
nisime. , . 

Ne s'agit-il pas là d'une déclaration pro- 
voratrice qui prouve bien qu'il ne s’agit 
en aucune façon de défense nationale, 
mais d'une guerre pour défendre des in- 
{« capitalistes contre les légitimes re- 


) 


terels . ! 
vendications de tous les opprimés du 
monui ? 

Ft ceci ne montre-t-il pas que le pacte 


de l'Atlantique n’est qu'une étape de cette 
cevoisade, de la nouvelle Sainte Alliance 
contre des peuples pacifiques, et dans la- 
quelle on voudrait entrainer les peuples 
d'outre-mer ? 

Quand le journal officieux du Quai d’Or- 


sav, Le Monde d'hier, implorant l'inter- 
vention américaine en Indochine, dit tex- 
tuellement ceci: « C’est une question poli- 
tique qu'il faut présenter comme telle; 


on doit être prêt à la discuter à Washing- 
ton où l'on préconise la lutte contre Île 

mmunisme en Extrême-Orient. Après la 
vietoire de Mao Tsé Toung, l’Indochine ect 
un des derniers bastions de la résistance 
au communisme dans cette partie du 
mande », est-ce qu’on peut encore parler 
de défense de l'Union franeaise alors qu'il 
s’agit, en réalité, non pas d’asseoir sur des 
bases solides Famitié des peuples de 
France et des peuples d'outre-mer, mais de 
sauvegarder les intérêts d’une classe, de 
sauvegarder les pillards de l’Indochine qui, 
depuis quatre-vingts ans, la mettent en 
coupe réglée pour le seul bénéfice des ac- 
tionnaires de Ja Banque d’Indochine et des 
vassaux divers et nombreux qui l’entou- 


rent. (Applaudissements à l'extrême qau- 
che. 
Quand, malgré tous les démentis, on en 


vient à admettre après la conférence mi- 
litaire de Paris, l'intégration des Alle- 
juands dans les armées occidentales. 


M. Max André. Orientales! 


M. Egretaud. s'agit-il vraiment de dé- 
fendre les intérêts de Ja France et les in- 
térêts des territoires d'outre-mer ? Nous 
ne le pensons pas. 

Voilà done à quels desseins doivent ser- 
vir les plans de mise en place d'un dis- 
positif militaire en France et dans les pays 
et territoires d'outre-mer. 

Mais on se garde bien de rappeler ici de 
{elles dérlarations et d’en souligner la gra- 
vité. Au contraire, on préférerait qu’elles 
ne soient pas évoquées sous le biais d'une 
temande d'avis. 

Dans le rapport, nous avons trouvé trois 

arsuments ‘essentiels en faveur de l'accé- 
à de la mise en place de ce dispo- 
sitif. 
. Premièrement, nous dit-on en substance, 
1! faut organiser non seulement la défense 
(le la métropole, mais aussi celle des terri- 
loires et pays d'outre-mer et on souligne 
d'ailleurs l'urgence de cette organisation 
Par conséquent, cela sous-entend qu'il y 
a, dès maintenant, un danger réel qui me- 
nace la France et les pays d'outre-mer. 

Second argument, l’accroissement de la 
fuissance militaire est indissolublement 
lé à l’accroissement de la puissance éco- 
Hinique; donc la réalisation des projets 
lililaires dans les terriloires et pays 





d'outre-mer aidera au développement éco- 
nomique de ces pays et territoires. 

Le troisième argument est celui-ci: cette 
organisation commune de la « défense » 
de l'Occident n'est pas incompatible, au 
contraire, avec l'indépendance, avec l'au- 
tonomie militaire et politique de Ja France 
et des différents pays et! territoires d'ou- 
tre-mer. 

Nous examinerons ces trois arguments. 


4° La France et les pays et territoires 
d'outre-mer seraient menacés en ce mo- 
ment d'un grave danger mettant leur sé- 
curité en péril. 


. 


Quel danger ? Il faut tout de même pré- 
ciser. 

On se garde bien de désigner l'adver- 
saire aussi crûment, par exemple, que 
M. Montgomery ou le général Bradlev, 
moins tenus que nos gouvernants de mé- 
nager le bon sens du peuple français, ap- 
pelé à faire les principaux frais de l'af- 
faire. Mais, puisque la défense occiden- 
tale est uniquement tournée vers l'Est et 
exelut par principe Ja participation de 
l’Union soviétique et des pays de démocra- 
tie populaire, chacun comprend bien qui 
l'on vise. 


Mais, alors, il faut donner des preu- 
ves., Où sont les bases d'agression que 
ces pays auraient installées de par le 


monde ? Y a-t-il des bases sous-marines 
soviétiques en Afrique ? Non, mais il y a 
une base américaine à Monrovia. Y a-t-il 
des officiers soviétiques en train d’entrai- 
ner des soldats aux environs du canal de 
Panama ou de Pakar ? Non, mais les auto- 
rités militaires américaines ont le contrôle 
de tous les aérodromes d'Afrique du Nord, 
et Port-Lyautev est une base américaine 
interdite aux Français, comme le souli- 
gnait tout à l'heure M. l'amiral Moullec. 


Chacun sait bien que le peuple soviétique 
est aux prises en ce moment avec les 
problèmes de la reconstruction qu'il ré- 
sout victorieusement., Chacun sait bien 
que les cuirassés soviétiques ne se pro- 
mènent ni dans l'Atlantique ni dans Ja 
Méditerranée, mais que l’Union soviétique 
tout entière est tenue en haleine par des 
plans grandioses et pacifiques, comme ce- 
ui de ja reforestation de la steppe! 

Enfin, chacun sait bien que ceux-là 
même qui préparent la guerre et qui dis- 
tillent le poison de la préparation psvcho- 
logique à la guerre en subventionnant la 
grande presse à chantage et à sensation, 
lorsqu'ils sont entre eux ou lorsqu'ils écri- 
vent dans leurs journaux qui ne sont pas 
destinés au peuple, parlent un langage très 
difrérent. 

C’est, par exemple, M. Forster Dulles qui 
écrit dans le journal de ses coreligion- 
naires : : 

« Ceux-ci (les Russes) respecteront les 
accords conclus si le détail de ces accords 
est suffisamment précis. D'après moi, les 
Soviets préfèrent ne pas compter sur la 
guerre en tant que moyen pour atteindre 
leurs objectifs. » 

Et c'est le Journal de Wall Street lui- 
même qui, évidemment, n'est pas un jour- 
nal destiné à la grande masse des travail- 
leurs américains, qui déclarait au mois de 
juin dernier: 

« Le Gouvernement se trouve pris dans 
une série logique d'illusions en ce qui 
concerne son plan d'aide militaire à l'Eu- 
rope. Faire de l'Europe un camp retran- 
ché ne servira qu'à écarter encore plus 
les Soviets d'un règlement possible. C’est 
la peur d'une crise américaine et non 
d'une agression soviétique qui inquiète ac- 
tuellement les Européens », 








Entendons par Européens ceux qui veu- 
lent faire renaitre l'Europe de la Sainte- 
Alliance. 

Où donc apparaissent, à travers ces cons- 
tatations évidentes et ces témoignages, les 
dangers dont seraient menacés les pays et 


territoires d'outre-mer et la France elle- 
même ? Il y a deux langages: l’un à 


l'usage des larges masses qui doivent four- 
nir la chair à canon et un autre à usage 
interne où l’on reconnait froidement que 
les peuples que l’on accuse publiquement 
de vouloir la guerre sont et demeurent pa- 
cifiques. En réalité, sous le vocable de dé- 
fense, c'est la guerre préventive d'agres- 
sion que l’on admet et que l'on prépare 
et c'est contre cela que nous nous élevons 
avec indignation. 

Le deuxième argument: 

Est-ce que cette transformation des 
pays d'outre-mer en camps retranchés du 
bloc occidental va favoriser leur essor éco- 
nomique ? 

C'est entièrement faux. Ce sont les faits 
eux-mêmes qui le prouvent, 

De quels équipements s'agit-il et pour 
quels buts ? Il s'agit de transformer les 
pays et territoires d'outre-mer en arse- 
naux. Il s'agit de renforcer la production 
des matières stratégiques. Est-ce que cela 
va aider le développement de la produc- 
tion traditionnelle de ces pays ? 

Certes, on accroît la production du 
plomb ea Afrique du Nord mais il va en 
Amérique ; du graphite et, du mica à Ma- 
dagascar, mais ils vont en Amérique, du 
chrome et du nickel en Nouvelle-Calédo- 
nie, mais ils vont aussi en Amérique. 

Ainsi, ce ne sont pas les pays produc- 
teurs qui en tirent profit. On ne leur per- 
met pas d'utiliser pour eux-mêmes cet 
accroissement de production. 

Aucun investissement de capitaux issus 
de l'exportation des matières stratégiques 
dans les autres secteurs industriels, afin 
de développer harmonieusement l'écono- 
mie de ces pays! Ce ne son£ pas eux, qui, 
dans ce domaine, font de bonnes aflaires, 
ce sont les sociétés cotées en Bourse qui 
accroissent leurs profits, ce sont ceux qui 
pillent les pays coloniaux, selon la bonne 
tradition du pacte colonial, toujours fla- 
rissant, 

Mais il y a plus grave. Cet équipement 
stratégique aide-t-il le commerce, aide-t-i} 
la prospérité des millions de producteurs 
d'outre-mer ? 

Nous assistons partout à une aggrava- 
tion considérable de la crise. 

Ce sont les agrumes d'Afrique du Nord 
qui ne se vendent plus. C’est le cacao, le 
café, les oléagineux qui sont frappés de 
mévente. 

Or, ces produits eont les principaux 
moyens d'existence des peuples coloniaux. 

Ni les perspectives d'augmentation du 
potentiel industriel uniquement en vuë 
de Ja guerre, ni le plan Marshall ne vont 
résoudre, loin de là, ces problèmes an- 
goissants. En réalité, c’est exactement le 
contraire, On eeprend le slogan célèbre* 
« Plutôt des canons que du beurre », De- 
vant la crise de surproduction américaine 
de produits alimentaires, on veut entraver 
la production des produits d'outre-mer, et 
on veut en même temps trouver une com- 
pensation à la crise, par la reprise d’une 
production de guerre, qui permettra de 
« caser » du matériel, grâce au programme 
d'armement. 

Et c’est cela la dernière conférence deg 
douze pays du pacte atlantique Croyez- 
vous que les Africains ont l'impression 
que l'on est en train d'équiper les porte 
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pour faciliter les exportations au moment 
Jat° 11) 1 J2S Mälsons qe COININECE AaTré- 
teut leurs achats, comme le souligoait ré- 
cennent M. Häazoumé ? Certes, les trusts 
£omime la Régie générale des chemins de 
fer, ou la société des Batignolles. ou la 
Compagnie générale des colonies, qui ont 
obtenu d'importants marchés pour la réa- 
fisation de cet équipement stralégique en 
{Afrique équatoriale francaise, trouvent 
sans (loule que c'est la prospérité. Hs ont 
en eflel, dans lewrs contrats, l'assurance 
de toucher 2% p. 100 sur toutes les dé- 
pen-es engagées pendant deux ans, 
sunp'ement pour la mise en place des 
chantiers, Eh bien, cela n'a rien à voi 
avec la prospérité des peuples d'outre-mer, 
Durcroil de profit pour les monopoles, 
Ii-cre accrue pour les masses, réappart- 
dou du travail forcé, tel est le véritable 
contenu des plans d'équipement straté- 
@ique en Afrique du Nord, en Afrique noire 
et dans tous les pays d'outre-mer. 

Certes, nous pourrions æœiter d'autres 
Jait:. Nous nous bornerons à ceux-là, 

Je voudrais cependant rappeler que 
gette orientation hystérique de l'équipe- 
amesail pour des fins militaires agressives, 
a été soulignée par M. Defferre dans un 
“dchat qui eut lieu il y a quelques mois à 
@'Assemb'ée nationale, Voici ce que disait 
M. Detferre : 

t En Afrique ocvide tale fi inÇaise, les 
fMépouses militaires ont été, en 1M8. de 
H.37: millions de francs; les dépenses 
Civiles m'ont été, pendant la même année, 
que de 949 millions de francs; les inves- 
Massements se sont chiffrés à 1.841 mil- 
fions de francs, Au Cameroun, les dépen- 
es mililaires se sont élevées à 451 mil- 
Mons de francs, les dépenses civiles à 
#75 millions et celles du F.L. D.E.S. à 
Huy millions seulement. 

« En Afrique équatoriale francaise, la 
vs ‘nce est encore plus grande. Je ne 
Alerai, dit-il, que les pourcentages: (lé- 
penses civiles, 4 p. 100: dépenses mili- 
ace 65 p. 100! achats d'or, 12 p. 100. 
flarestissements, 15 p. 100, » Mais en réa- 
dité, 6 p. 100 seulement, car sur 19 mil- 
dions qui ont été dépensés, 87 millions 
Seulement l'ont été sur place, 

M. Defferre a ‘d'ailleurs oublié de pré 
Riser à celle occasion que, même dans ce 
äu il appelle les dépenses civiles, il y a 
qun énorme secteur qui constitue en réaiité 
des depenses d'ordre militaire, 

Ces chiffres aceusent et révèlent que les 
plaus dont M, le rapporteur demande l'ac- 
céléralion sont déjà au stade d'uoe réali 
salion avancée, sans agucune ratitication 
fu Parlement et-des peuples intéressés, 
dans la nuit, dans le secret, comme le 
révèlent également les contrats que font 
signer à leur personnel les grandes com 
pagnies de travaux publics que j'ai ci- 
dée<, contrals par lesquels les signataires 
ut au secret le plus absolu sur les 
travaux auxquels ils collaborent, 


S'engar 


Lo troisième argument qui apparait 
daus le rapport consiste à faire croire que 
d'organisation mihtaire de l'Union fran- 
Caise peut et doit se faire dans le res- 
pect de l'indépendance politique, écono 
mique et militaire de la métropole et des 


pays d'outre-mer. Quelle dérision, alors 


que l'industrie aéronautique française es! 
liquidée, alors que le pétrole tunisien est 
livrés À des trusts anglo-saxons, alors que 
le fer .de Guinée est exploité par une 
compagnie à capitaux américains, alors 
que les chemins de fer d'Afrique du Nord 
Sont de plus en plus équipés avec du mag- 


tériel américain qui nécessite l'intrusion 
dan les ateliers de spécialistes venns 
l'outre-Atlantique, alors que ce sont les 


Curliss-Kommando € 46 de Ja « Civi Aù 
Arausport » du général américain Chen- 
Nnault qui utilisaient encore récemment — 
car je suppose que M. Chennault a eu 
depuis quelques ennuis — l'aérodrome 
d'Haiphonug pour le transport par avions- 
cargos de l'étain du Yunnan! 

Ce n'est pas là une politique de dé- 
feuse, c'est, en réalité, une polilique de 
démission devant meneur de Jeu, et 
c'est une politique de panique inspirée 
par la haïîne des peupies dressés pour la 
conquèle de leur liberté. 

Mais il y à plus grave encore! La slra- 
légie du pacte Atlantique, celle qui est 
cominuhement prévue par les comimenta- 
teurs mililaires en cas de contht, nous la 
connaissons, Elle a été cyniquement déve- 
loppée par un de ces commentateurs qui 
fait aulorilé en la matière, M. Camille 
Rougemont, C'est Ja stratégie du repli 
africain, Cela siguitie qu'on envisage un 
repli immédiat hors d'Europe, un aban- 
don du sol européen, après les provoca- 
lions classiques qui auront déclenché le 
conflit mondial, et ensuite, à partir des 
bases africaines préparées à l'avance, par- 
ür pour une reconquête de l’Europe à 
coups de bombe atomique. On envisage 
ains! d'un cœur léger l'anéantissement de 
la France. Périsse la France, pourvu que 
survivent après le carnage, les monopoles, 
les privilèges d'une classe et les lrusts re- 
pliés outre-mer! 

Ne retrouve-l-on pas l'écho d'une telle 
stratégie dans la phrase que M. le rap- 
porteur emploie lui-méme à Ja page 7 
du rapport, lorsqu'il dit: loi contempo- 
raine: Ja politique de recul stratégique 
sur de vastes espaces n'est possible que 
si elle est précédée d'une transposition 
judicieuse des moyens économiques de la 
melrop ile à travers les pays de l'outre- 
mer, 

« Le continent africain est partie dans la 
défense occidentale, Il en est même une 
pièce maitresse. » 

Ne trouve-t-on pas les échos d'une telle 
stratégie à travers une cerlaine loi qui, en 
apparence, parait loim de nos préoccupa- 
Uons d'aujourd'hui, 

C'est la loi sur la codification des textes 
relatifs aux pouvoirs publics que l'Assem- 
blée nationale a adoptée il y a quelques 
jours contre l'avis des députés commu- 
nisles. Elle prévoit, dans son article 1*%, 
la possibilité de convoquer, par simple 
décret, les organes du pouvoir exéculif et 
du pouvoir législatif hors de Paris dans 
un point quelconque de l'Union frae- 
caise, 

Et nétait-ce point la perspective de 
cette stratégie alarmante qui inspirait en 
particulier M. Gilson lorsqu'il écrivit son 
article célèbre du 2 mars 1949 à propos 
du pacte Atlantique. L'engagement des 
Etats-Unis à défendre l'Occident, disait-il, 
« sigmitie, comme le remarquait récem- 
ment un éditorial du New York Times, que 
le pays (les Etats-Unis) est disposé à 
acheter de la sécurité avec des dollars, 
mais beaucoup moins disposé à s'engager 
à faire l'usage de la force pour la sécurité 
de l'Atlantique Nord et des pays de cette 
Zone ». 


M. Gilson ajoutait: « Rien n’est plus 
clair, mais ce qu'on est disposé à nous 
acheter avec des dollars, c'est une fois de 
plus notre sang et une troisième invasion 
de l'Ocident auprès de laquelle les deux 
précédentes apparaitraient comme des 
parties de plaisir, C'est beaucoup trop 
cher. » 

M. Gilson précisait en sub<tanee que si 
les Etats-Unis refusent de se battre en 
Europe, ce qui est leu droit, nous aussi 








nous devons refuser de nou ; É 
pour les Etats-Unis, ce qui est | 

« En cas d'invasion Coti 
elle (l'Europe) ne se défendra <i 
Mal isolée et sans traite qu'isolée à 
traité d'assistance qui he lui en van 


aucune, n'y aurait pas une chan 
plus qu'elle fût envahie ; 11 y aurait n 
plutôt une chance de moins, 

Les déclarations d'importantes 
nalilés militaires ainéricaines, ce: 
derniers, concernant le personnel qui jo 
faire Ja guerre en Europe, ne contirme 
elles pas entiérement cette hypoth: 

M. Poage, parlementaire amériain : 
eu soin, récemment encore, de précis 
qu'il ne s'agissait pas du tout d'envos 
de jeunes Américains se ballre en | 
rope, Il s'agit de contier ce rôle à l'infan. 
terie française ogg. 207 rt et bia 
entendu aux soldats originaires des pay: 
et terriloires d'outre-mer, Car chacun si 
que Je paysan français est le meilleu 
fantassin d'Europe, et que les soldats 
d'outre-mer savent se battre, Les nou. 
veaux « seigneurs de la guerre » se con. 
tenteront de fournir Je matériel et J'en. 
cadrement. 

Or, notre peuple et ceux d'outre-mer 
savent maintenant que ces plans sont en 
voie de réalisation et ils n’en veulen 
pas. « Non, nous ne serons pas les merce. 
naires de cette guerre-là! » à déclaré un 
député d'Afrique noire à la tribune de 
l'Assemblée nationale, 

Ainsi, les peuples de France et d'outre. 
mer sont suffisamment avertis du grave 
danger qui les menace, et qui se trouve, 
non pas dans un danger venant de L'inté. 
rieur, mais dans les plans eux-mêmes qui 
prétendent faussement parer à ce danger. 


Nous voterons contre la proposilion, 
parce qu'elle vise en réalité à entériner, 
par le biais d'une demande d'avis, la poli 
tique du Gouvernement français en mi- 
tière d'organisation militaire, La propos 
tion appelle faussement cette politique: 
« une politique de défense », 


Nous voterons contre Ja proposition 
parce que l'expérience à suftisammment 
prouvé que le Gouvernement ne tenal 
pas du tout à expliquer ouvertement 
franchement la politique if mène d 
le Secret des ambassades, bien qu'elle 


gage l'existence mème des peuples d'ou- 


tre-mer et du peuple de notre pays. 


Nous voterons contre a proposition 
parce que ce n'est pas de celte tribu 
— dont la majorité gouvernementale se 
sert pour camoufler sa politique colon 
liste et pour endormir la vigilance des peir- 
ples d'outre-mer — que la paix aura 
plus de chance d'ètre défendue, 

La paix, elle sera défendue par les pen 
ples eux-mêmes, par leur action résolue, 
qui a déjà donné des résultats tangibles 
en ébranlant les échafaudages Hlaborteus 
des fauteurs de guerre, 


Les peuples d'outre-mer, étroitement 
unis au peuple de France, feront éch 
par leur aclion vigilante aux <calculs à 
tenants d'une politique impérialiste qui 
mène droit à la catastrophe. 

La levée de tous les peuples contre lt 
guerre balaiera toutes les arguties et le: 
manœuvres parlementaires de la bourgeor 
sie colonialiste, 

C'est ainsi que les communistes enl 
dent la véritable défense du peuple 0 
France et des peuples, d'outre-mer .(4p- 
plaudissements à l'ertréme gauche.) 


M. Schock. On ne nous à pas pari à 
175 divisions russes! Les a-t-on oublie 
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M. le président, Quel un lemande-t-il 
naroie dans la GI-CUSSION St 
M, Cianfarani, Je demande parole. 
M, le président. La Dar st à M. Cian 
M, Cianfarani, Messieurs, i écouté a 
ttention presque eligieuse l'excel- 
sé de M. Egretaud. 1] m'a pro- 
ont ému, car je suis un homme de 
qui peut se trompe 
\! in. M. Egretauid à dit d udes 
Seu nt, je ne comprends plus! La 
\ jui NOUS est faite tend obtenir 
ernement qu'il souinelle à notre 
asser les textes concernant la défense 
Union française. En différentes cir- 
nctances, vous vous êtes plaint — nous 
mines tous plaints — ide ce que Île 
botl ment ne nous soumette pas les 
nous consulte pas. Pour un 
ymmission demande au Gou 
t de nous transinettre ses textes 
} nous les exarinions, nous vole- 
tre ? Alors } repete, je he 
1 plus! Jl he s'agit pis d'aller 
l | du débat. Lors li lois eXAamI 
fond, il se peut que les commu 
l soient pas seuls à voter contre 
s textes, Mais il s'agit simplement 
l'hui d'avoir nnminicalion des 
textes pour que nous puissions les exa- 
( est done pas une question de 


june nous avons à débattre, alors que 


M. Egretaud a bordé le fond méme du 


. le président de la commission. !rc05 


M, Cianfarani. Alors, quelle que soit la 
t de vérités qu'en toute sincerité je fais 
Sp )JSÉ — qui m'a prof #\dément 
répète peux pas 1e 
ivre, et je voterai Ja proposition de la 
umission tendant à obtenir du Gouver. 
ement qu'il nous soumette ses textes. 

Nous verrons par la suite, après la dis- 
sion au fond, l'attitude à prendre. (Ap- 


iissements au centre el à gauche.) 


M. le président. Personne ne dema 1e 


plus la parole dans Ja discussion géne- 


je le — je ne 


n } 
 } Hise, 


| ission générale 
Je insulte l'Assemblée sur la pass 
ja discussion de Ja proposition. 
| \ssemnblée, décide de 
) ln discussion de la propositio 1.) 


consultée, pas- 


M. le président. J>: donne lecture de la 
proposition : 
L'Assemblée de J'Union francaise jin- 


saisir des 


la 


Gouvernement à a pro- 
ts militaires consécutifs à conclusion 
de Bruxelles et l'adhésion 

au Pacte Atlantique, en ce 
l’organisation de Ja défense 
, territoires d'outre-mer et 
l'équipement économique et industriel de 


ts { ds 
de France 
QL touche 


ommune des 


s terriloires en vue d'assurer la sécurit 
de l'Union française. » 
Personne ne demande plus la parole ? 


Je vais mettre aux voix Ja proposition. 


M. Thévenin. Le groupe 
inande un serutin. 


e60ninmnid ii ste de 


M. le président, Je suis saisi d'une de- 
mande de serutin présentée par M. Thé 
venin au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 


Les votes sont recueillis. MM. les se 
crélaires en opèrent Le dépouillement.) 


communications, tendant à 


recommander à lPAssermblée nationale les 
montants à inserire dans les Jois budgi 
taires de l'exercice 1990 en vue de Fext 
cution du plan di developpement social 
et économique des territoires d'outre-0er, 


départements d'outre-mer. Afrique ‘du 
Nord. pars Sols tutelle el pars assocjes, 
Le délai d'affichage prévu à l'article 62 


lu réglement est expiré. 


] | e0 iséque ee LL Vals ppt l'AS 
sembiée x statuer <u l demand Ï di 
Clissioni d'urgé ice. 

Aux termes di pal 1e} iphe 4 le } 
cle 62 du règlement: 

« Le débat engagé sur une demande de 


L 
discussion d'urgence concernant un pro 
jet, une proposition où une proposition de 
résolution ne peut jamais porter sur Île 
fond; l’auteur de la demande, un orateut 


« contre »., le présent 1} le rapportent 
de la CoInMmiISsIOon., les représentant: du 
Gouvernement sont seuls entendus. 

La : role est à M. le préside | ] 
commission du plan, auteur de ! 
mande de discussion d'urgen 

M. Jacobson, pr” dent de la coininis 


sion du plan, de l'équipement et des com- 
munications. . Mesdames I?ssieurs je 
viens défendre devant vous la demacde 
d'urgence qui vous à élé présentée et! dont 


les 


.t ‘7, 
Certain} 


les motifs 

Vons savez que, depu 
certain temps, ont été déposés devans 
semiblée, un certain nombre de prejeis 4e 
loi concernant budget, Ces projets 
loi ont fait l'objet d'examens 94° li comi- 
inission finances de FAsemblée na 


son! SUIVARIS : 


‘nent 


lp 


des 


tiwnale dans :2 couraut de Ja semaine Cer- 
mière et continuent à donner lieu à des 
liSehs<IonNsS auxquelles parlcipeont la com 


des finances et bou erpnerpent 
Au jébut de cetl2 semaine, 
12 décembre exactement, Ja commission 
des iinances de J'Assembiée nationa!e pro- 
posait de frapper les p'ojets gouvernemen- 
taux d'un cegtain nombre d'abattements, 
Bien que celte commission n'ait pas spé- 
ctié d'une façon détailée sur quels postes 
budgétaires devaient porter abatte- 
ments, il élait nécessaire d'envisager que 
certains d'entre eux pouvaient être de na- 
ture à affecter les crédits inscrits, 
projets gouvernementaux, pou 
peinent économique et social des 
rentes parties de l'Union française, 


Mission 


le lundi 


es 


dans ces 
di \ elop- 


difré- 


Hies, 14 décembre, ja commission les 
finances à revu ses proposilions et à fait 
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M. le président. \oi o . 
pouillement du serut té 
\ “br - VO ‘ l 
u ile hso!i] Te — ‘) LU 2" 
P } Î lé | h1 
con l) tr rh - 
LAS jihi Î 1 Hi = & \ile 
itopie 1 l | 1 L de 
sib qu une 1h (| i e 
p'émère d \ssemil - 
ES, I=<l0 hi loet d tu un) 
B'en | lu, \ \dr bord La - 
PLAN DE DEVELOPPEMENT SOCIAL ET ECO- | 5 és T | iti \ti- 
NOMIQUE; EXERCICE 1950; CREDITS BUD- | 5 tint do que l'A n} ile 
GETAIRES en! let du (REA s() ñ t À je 
: : , . : rupt )1} imedi Dr'es-HhiOt D là 
Déclaration üe l'urgence d'une proposition de RER te 5 l, «5 
résolution ; renvoi de la discussion au 3° RE 
lendemain. U LUN (LLE > 
ui Fier) pra 'LALLSSE EL s SU 
Je | écono | mel : le 
M. le président. J: ::}} à l'Assem. | “2 : mique ner. Lans 2 
blée que la commission du p de F'équi Pre qu Jus a et DIU QU qui 
pement et des comimunieations à demande EXP 7” sd , s \ uu 
la discussion d'urgence de là proposition paul Prop rr LL \ 
de résoluüon de M. Jäcobson., president Inajeurt ji ucun des )1 nenis mn | 
de Ja commission du plan, de l'équipe ant pa om nission les fi 1 
ment et des ‘itii Pourt 11 1 t'il't pr 1 + - it} l ‘ 


ne doive 


France d'outre-m 

Cet TE Ù 

in on te hit} | î 
ivantas pers la Him \ V1, À 
nu NDiqUe u plus tôt à tou à , 
lans l'en lu P Bou b \ 
lefen l de ‘sito l'outs 116 

N brofh)si l #1 tou l qu = 
tera éventuellement votre A able eut 
èt1 comntauniIquét Ù (L Hat}, 
lans les d issions de nn ssion des 
finan le l'Assembl ition + un 
tou rnement. les arguments que lAsse pe 
b'ée aura retenus pourront 61 pris ei 
considerahon, elle Pie htin IL "As i- 
bl: Vitionale | ir! U it 
vue poinTronl S'app | to de 
votre Assemblée 

C'est pourquor. personne ht ) 
- et a commisstron I pes! SSI 
de ept avi: qu} \ | ii! 
dans ht ns | ). (1 

C'est pou toutes cé raiso ju 1 
cussion d'urgence t dem | 


dissem his. 
M. le president. |: \< 
ermble 1} l pp vhttinl! | i 


dJ'urgenct 


M. Schmatt. Je coin | 


bh! th on) l YO LI pt \ } Pr. 

M. le president, si d'une de- 
mande de scrutin jt L L M. Schnnté 
au nom du gronpe M. R. P, sur joppuor- 
tunilé de Ja discu ' lurs { 

Ï tin t ouvert 

Les vol nl 1t uu'siti Ar i , 
secretdirt eh ner ehl L de l 114 { 


l 


M. le président. Vol. 1 eu 


Suitat LE depou [LR L [E 1 


Majorile hsoluc séssee 71 
Pou l'adoptis … ML 
CONS rai idresi et . Ü 
L'Assemb.ti | l'Union française 3 


ad pie. Applaudissements 


La ion d'urgence lt dévidée. 
En conséquente, je vais appeler \ 

sermblée à fixer le moment Vosrdra 

discuter la proposition de resolution 


HEETE }-.- 
\e. 
où elle 

Aux termes du anatriémi paragraphe de 
l'article 62 du règlement, lorsque la dis- 


L 
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* El Î { | | D il {i } i i (it 1tmier 1 HsCltIS-101 l vi | Ass ble F- 
] | il ji ili Î Î i qu Lio de la Dress ; : 
1! { it L 0 t | til Cepe ji n È | t [) l M. le P 
, ns neul Mal pu st hi rnis< ton | 
1 " i l « 7 ! i l 
t » | 1 it pitt } li b pis #1 MA, t 
nt ill c lu part Hi ÿ 
| il ‘ l'in n u ' bi ge 
| | | Par ail le proposition est extrè- | (L:Ascembt il 
| Herr in 1 sé Le rnit ea mir vendre 6 d ral 1 M, Anto 
ue ) le qu'elle out i poli Luti-Fhetne, ILES è 
[ i Otis [EE titi | = riue €l dans sa presen- M. le president. L1 Nséques 
Tr ; . ; Hoi , dati (| ( (| ‘ture peut-el1 à SOU ü 3510 net ? ’ dem: 


lever ! Li ritiq ou, tout au D MF 
M. le président de la commission, Ji moins, telle ou tel bs liot M. Borrey. À «! moment 


1 l , C'est la raison pour laquelle mon group placer cet Iluire da | 
dernatnci quitt l oit permis, au moins, | Lai apre--fi 
le lire et d'étudier u locument d'une : 
M. Egretaud, | (EHL ball Ca M. le president, \ Z- 
CHE if d € 1"! “aus CE ren ‘isecu<sion \iel! en début 1 
M. le président. |: |: t à M. Egre over la di: ML a UX endes ÉTECqUES, de séance dernain après-midi M ler 
[as l'objet di s débats dès dema | 


dits | | | aprés-mid M. le vice-president de la commission 
. Egretaud, pro] il Hi Nous proposu lotte quil soit INsCTIT | des affaires financières. |! 


lui l'obl di ilitor! \ «lt | ] | 


l @ii ttitii où Hit ot li Seadiré [AER demain. sScCance, 5 
. ne fret : (l LL « e qui perimelti \ commission des 
| in li] finances. c'en saisir demain matin | M. le president. |! l . 
Î | l { { { Hitocteltirs l Tr ce }, nn! 1 ten! u yauche cl sur di bio ? 1 
OLA ce! ro ER vers bancs | | 
; semé à en es écidé, L« 
F 


M. Egretaud. Monsieur Le président, Je À 
M Shock, { armpre us le vote | me rallie à la proposition de M. Alduvy, = ; 

tit puelques ms- [en ce qui concerne Finseriplion à PFordre ; 
lu jou ALGERIE, DEPARTEMENT D'ORAN. Rem 


à M. le président. Quelqu'un demande til RATION DES DOMMAGES CAUSES PAR Lx | 


M. le president, \! + RAZ-DE-MAREE 


: S Declaralion de ji'urgence d'une proposition 
or n eh no Î ii ole " — 

M. Egrelaud. (| our Les géso'utior M. Borrey. . pas adoption. 
fu Hi IL pas developi}s latis Ul Ta] M. le président. 14 parole est à M. Por. M. le 


tifit ut prit il iit'e 








| napile et copi lont le texte À Lex M. le president. Je rappel: 
t relative court. Cerlaipt t_ de blée que ving eillers de F1 
il locil eron! 6 DOUX 10 M. Borrey. \lo-iei * pres dent (L Caise t 6 à eu 
{ ) { ti cette à vou] [a enmarquer qu'à la conf appel norbit out demandé |! M. Gi 
| \ il ‘ renice | pre let ous avions décidé d'urge { (lé | brOoposihion di dB 
( i | ° de ar quet l'urgence d ve rapport el watra. Bell Chekkal Daho et 
| offert de fait ii stunce de nu, Si res du gront socialiste et a M. le 
< ivail fallu: M. Jacob<on nous 4 effet tendant à ter le Gouverner 
p ns: à pliqui il à l'heure que « l US N'a order dure es crédits ex 
rl, À Violis pa i lt hs, 1 S (ROLE ue (0 pe mettaot | Hal les | 3 
jou fu dem: \ bis pal le litt | Wanais € à 
nettes ali qui On pt cep piul uit | si ” en pal cu à la su 
il DLLTIR rt udier | Hon. on t une séance demain | Hareée du 15 décembre 1949, ‘ 
; p ISA tiuti à dix heurt une eslafetle pour- Le déla fichage prévu : 
rail peut el uriVer à temps pour appor- du récglem = Xp 3 
L À 1h il 4 lé - é ÂSS " bei al » | 1 | be 1 | 1i= l li à 
ésire M M. Théveñin, Je demande la parole Son d'urg E 
; il . $ 





à l Ù \ l) M. ie président, Là parole cet M. Il 62 du reglemen 


BL 2 Va a UE 











{ll je 1! -Ê e { Uu= { A { icernant 
TR M, Thevenin, \\ ail tt la confé- | ine propositi propositi 
4 n | CPE ! x ln f ra } ; æ ds L La. ht 
" ANT \ { ) } à IL l pH est >. 10 * ] 11e Où { solutio ne 1! uiis rer quil 
ÿ ; Lin k | . j.! ; y a stats Jia l 1i b )Jriul (| 
server à M. Borrex que pros auñe |! l'auteur de | demande, u 4 
stance de nuit na pas el ranche, NAacs | |, te », le président ou le rap Lu” RENVC 
M. le president. ! pa | M. 1 avons voté sur la proposition de M. le pré- li comimissio lez représentants LÉ 
: {lu si | IDITHENTERL) ITISCTIT cette Verhéenm it, nt st l& entendus. Ë : M. ! 
question demain à Fordre du jour, comme | : x # 
l'ont proposé M. Egretaud et M. Alduy. |. La parole est à M. Bégarra, l'ui À 
M. Antonini, : / ; ) Nous avons voti à SIX Voix contre sixe Il teurs ' ICImanue qe (HSCUSS Fe 
; es | lu nou avait été entendu que lAssemblée elle- | SEREC. : 
(I { ; mème trancherait la question M 3 \ c : 3 
] , . dames sICUI] L A 
\ ubl b vo Par con quent, je ne voudrais pas que Bégarra. L la ne , Hit k M. | 
, R- ne ST manderait à L'Assemblée de bien 4 l 
it) Ù t Vu p iVIS a l'on se référat à une décision de la confé- voter l’ur { tt propo il M 
DrOLO M. Jarol la "mn rence des présidents on ‘a Das exist DeNL A VERUEEC EC COR es | MRpEk ei : 
‘ ‘ ; nv: I La L 'rode del vdi re :-- (rois raisons principales, Re. M. | 
ill ERP Ceres qui se mmél- # L ‘1 
d : £-e PS pe décâte his l, Q Aérar j D 
lat d'examiner ce projet le plus M. le vice-président de la commission | . Li dégats subis le #3 décerabr à 
| ] facon À ne relarder. en des affaires financières. Ji Lappe lle que la littoral OT AI > en particuner 1c- 4 
laçon, la discussion de iffaire, | commission des affaires financicres a de- | 4 Wzew et de Nemours sont « peurs < l 
l'Assemblée ordonn qu'elle vienne | mandé d'être saisie pour avis de la ques- et compromettent gravement l'a 4 Î 
inineédiatern | ul scauce de | Lion, ces deux ports, 4 
I} convient de réparer ces dégâts Là M. 
| M. le président de la commission du | tot, tout retard aggravant davantic 
M. le président, ! 1 pa st à M. Al! plan. La commission du plan voit tout | dommages qu'uñe nouvelle tempêt: Ë 
duy. avantage à Ce que là commission des af- | rait rendre irréparables, De nomht Ë M 
. .: . L Ca ñ .. » 
faires fiuaucières soit saisie puur avis, cheurs et travailleurs des ports d'Ar Le nu 
cr! , | ! c , L + : Æ 1 
M Alduy. Le groupe socialiste à voté v": « de Nemours sont condamnés au chômage: : AS 
fout à l'heu l'urgence, et hè mécon- M. le président, I! n'y à pas d'autres }il importe de leur donner au plus # ; 
naît pas les raisons qui ont incité la com- f observations ?.. la sécurité retrouvée de leurs p 15 
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<tenct in! LU pri rédits 1 \ | { | 
4 t l ,, u 1 Û \ 
ent IOUS D en SeUtO L dé ends | FAfriq ile française \friqu 
lis ( flo) eauato ‘ s tamerol LE 
res nt. l'erso lead | °qu use, atnerou!) { 
M. le president * : : | joug : L " itingent ip 
, \ ñ l ] & | 
) 10 | HS ; oottgtue 
é j fi t (: in re 1 Imber Ï il | Î ISSONS lie 
1} lits di i à si » 3 
à hcervations à présenter? DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION | ‘:\t* 
É F\ a | ‘ | b)\ De la dom vis ) i 
A ñ v” . e ? - ® 
M Antonin, trrt préside rit de PA Coms M. le president. } il i \ | 7 ul : 1 2. j \ n ble : ‘le 
:< financier $ \o } AVOHIS li lt des Intinbres l it M KR pp li | sin ‘ lil ! 1, . } { \ fab 
3 r t | n L - 
val l tire. | PLUpUs Ur re L L î } it} d Hilmiriatio l ve ! a 
1 ‘or Ac ni t } 
7. } il \ nrhlée 1° 8 _ - : . UE 4 | AL ir 1 > S iliqthies ef 
M, le president. . S ssen | ‘Assemble \f rojet | Afrique occidentale 1 ’ ifriaue 
{ Û A ” "sav L it 1 i ‘ ; 
| lit 
| Lu er | Tog 
» nsullé dec ()} € | if } id 1 
/ son d'u Jo ut | La [MURS ES i \ In Ï u prés lent de l'AS miblée le 
| tée Soits li t7. distribue IH D°\ sul pro} | } pou bjr i 
M. le president. Eli cursequ 1 “+ 143] l'opposition \ \ “OMIS es terrier Vant du min 
bis à fix rit hojhent où | m de Ja lévisiation. di le 11 | utres que l'indowhiti 
ge er de cell DOSiTI0 | fon bique és affaires adiminis- | ! pr è pupyqu 
: Li paragrapae th } ( | U loft \s mel | | | débit bDoissi t 
ù | | on des pu s uru par « 
{ lieu { | - | qu s t | IN re = \ } " 
; wière délibératio it | [et t ée 1949 M. La Gravié: 
| | 7 f | 
| ippo Î bal «t levra | DEPOT DE PROPOSITIONS t [I d'il \t u40 vie 4 
4 lans un MaANin 1 fit | jh 4 à législation. de istict 
l | ju ! I à L T . | de la foncuo He » des j s nd 
te du pio DL M. le président. } à u de MM, Ia- Me ro publique, des affaires ad 
position de re<oiut'on | Zzouime, Jousseé \ ét Robert Léon une pro sarcratsie gr mg ues, M. \ntorin) 
ment eir( il ? LES )OSItion hdant à ivitel tuouuverne pen, 5 teur, et 1 éil, 269 LL 2 tiet 
nent à sHrSe60 L vite imanifestition 1,9 CONS SION de: LE | 
DA : u Mstrbué té somptuaire dans les pays d'out Re t RU M. Meyi rapporteul 
vn La propos tion sera mp! mce us Ji Diseu "41 la prop AUTE M. 1 
t 1 316, Lie OL et. s'il 11 V i pis |’ )l) pri L Îe dant à vite] lé GOUNX 81 111 Î & 
# M. Albert Sarraut. |) itoli< Hal le | position. r woyvée à la commission des | ‘rga irgence la | “ont 
ifta 16Ss HnNnantcleres. \ssentiment } | b ile Mailaga il \ t#, 1 
: } | 1949, M. Voea, ri teur 
M. le président. Je mets aux voix la dis Jai recu de MM. Bourgarel, Borrev, . NPPOrOUT). 
ja! le la nr9p)s.tiol. | GUECVI Mona Djum, Vivier, Paul Tétau. | \ pa Lopposihor } 
Rent Morenx Bou<<enot H ) m d ; 
nn ion jale est a Lée - SHOS 4 1IHC, L'ordre | i régh 
son Linineédtral l a loplec Mine Malroux ine proposit un te ant à 
=: ir) | Gouvernement V4 v nnli } mA Lo . 
M. Gueye Momar Djim. Je propose un |! JU ement à | ippli M. Borrey. Je lon le la pa 
| ab'e dans les territoires relevant du mi- 


bat. 


que Pndochine ia loi du 16 novembre TEY. 


| nistére de la France d'outre-mer. autres M. le president. [à parole et WHO bor- 
M. le president, [21-311 lemande | 
1 
; | 
[l 





192 (art. 340 et 54t di le € t 
Vis \1 l . a x : QE : auto M. Borrey. pri te } His l:1 11 1 
rallt 13 re he che ‘te 11 pr ernite et de t « 
{ ll le ü p'opho ) | maternité pl ININEIT lt Î res meteo i Art 
x : | TIC, ha ) 
mblée de Flion française : | ] dti jou Hu 
k | 4 Proposition <eri imprin sous le 
ill hieneli i d ue Iu r 1tQ St ’ re re %e ï P 
Li onto sil , n° 318, distribuée « SIL HV à pas d'op M. le président. | mfcre] 
EN rer) ENTRE horf 3 n e . = 
acer va ss fe PL ps | POSIUON, renvovée à la )HISSION de Ïa lenis HIx( Û eu proc 
163 CONMRARCS SUD: il legislation. de la justice, le fonction doute 
ais et le port d'Arzew. en | publique ét des affa 
; [LES 111 [RES ititrl ri!  Ê 
i la suite du ARE FENTE [AL | domanial Issentiment M. Borrey. 1 tie | HV au 
re 1949 | nnference des pre lé | iValit tu 
| lermande dilo d | | qu'il est cnten lu que mardi on traite « 
12 | core de laleolisine, <i ce sujet reste 
Voix la pos ‘à | | lehattf t ler ; 
REGLEMENT DE L'ORDRE ou Jour 4 1 t Hi 1e ” - 
ONUION. PISE AUX COUT. CSI dédoip | | en (11 ur os hard, parce qu 1 l 
nails 17] l'echincult | 7 4 hent { Hiurse 1 ter qui { 
$ le) Cipplaud sta | M. le président. l'\--embice à préce | or 
3 | 1 1 | [«h3 
ÿ | denunent décidé de tenn à prochaine | 
é à — 1 SCA publique dermait \ Il cili 16 lé M. le président. a’ nc ilte l'A | hi! 
cernbre, à 15 heures, sur }a question de SÂVOIr si jeudi wrocha 
RENVOI DE LA SUITE DE L'ORDRE DU JOUR Voici quel serait l'ordre du jour de cette sera 0 ice la suite de l'ordr! ! 
Seuhice : d'aujourd'hui, 
M. le prési tant don l'heure ! | 
" à : a = eésignal:oli de Ie] res «li COrn- Hi V à pas «| posttiol L 
he ner ts Et ce la | js Désignal nl le la ln Ù ; } top] | Puce 
onsulte PAssembice sui Uppul mission d'instruction 
renvoyer Ja suite de l'ordre du RÉ ll en est lévid 
l - prochaine srance \ssen- 2° Discussion d urgence di 1 pPropost- 
ion de résolution presentée par M. Jacob- M. Borrey. En tout c3x, je dernande, 
son, président de la commission du plan, | fuonsieur Je préSident, que mardi soi 
M. Borrey. Noue n'avons pas de séance de ] équipement et des communications, | éncore réservé aux demandes d'ax ( 
] \ matin ? au nom de celle commission, tendant à l'alcoolisme. 


£ réeeornmander à lAssemblée nationale les 
cd président. Je coneuiie l'Assemblée l'inontants à inscrire dans les lois budgé- 
eventuuité d'une séance demain |'taires de l'exercice 1950 en vue de l’exé- 
cution du plan de développement social et 
4 Lssemblée, . consultée, répauss , | Ceonomique des territoires d'outre-mer, Personne ne demande plus la parole ? 
4 posihon. lépartements d'outre-mer, Afrique du 
É Nord, pays sous futelle et pays associés. 
, : ù N 311, innée 1949) ; La séance est e « hc-huit heure 
lELVOYEe à l: aonféronrt ues Je Snite de Ja discussion : trente minutes.) 


lents. J 
4) De la demande d'avis, transmise par Le Chef du service de la sténographie 
M. Conombo. JL '1:<emble ralionue { M. le président de l'Assemblée nationale, de l'Assemblée de l'Umion françasee 
‘nnence demain la discussion du bud- | sur le projet de loi habilitant les chefs des Rrvé Hinens. 

On nous demande notre avis sur les F'territorres relevant du ministère de la 


M. le président. ::l2 va de soi etts 
liscussion ne se termine pas demai 
(Assentiment.) 





La séance est levée, 


M. le président. ja suite de l'orhe du 














— - — 
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Gouvernement à élargir les dispositions du 
Errata décret du 7 janvier 194$, qui réglemente 
[4 { ble vendu in extenso de la { (it à titri prive, | CXEerCIiCe le la médecine, Par 
du jeudi 8 décembre 1949. les médecins, ph rimaciens, sages-femmes 
: ifricuins et à transformer l'école de méduae- 
officiel du 9 décembre 19% cinc de Dakar en faculté 
Lire usi le n° 9 du sorumaire : | AHNHEXE 
] , F | | 
u 9. — mi “+ ide libre ra _ er au procès-verbal de la conférence 
ou“ " ee vcllnls un + | des présidents. 
{, it ' 10110 l 
Ù \p ation de l'arlicle 41 du règlement.) 
Pa 1268, ?* colonne, 4° ligne: EL 
Au lieu de: notation 
Lire: .Votation... ALUAIRES CULTURELLES 
Page 1271, 1° colonne, titre n° 9. M. Voca à été nornmé rapporteur de la 
Lire: Aisérie: vente libre des huiles demande d'avis (n° 101, année 1949) sur 
d'olive - Discussion d'urgence d'une | le projet de loi tendant à compléter Île 


pr'oposihion adeplion 


colonne, 18°, 19° el 20° li- 


Page 1276, 2° 
etes, 

Au lieu de: « MM. Schock, Vivier, de la 
COLHELISSION AU plan, de l'équipement et 
des copmaunications 

Lire: « MM. Schock, Vivier, de la com- 
iuission de la défense de FUÜnion fran- 
caise; MM. Lhuillier, Sylvestre, de la com- 
luission du plan, de l'équipement et des 
communications; n, 

Page 1276, % colonne, 15° ligne en re- 
æontant: 

Lire: « Haut Conseil et du Gouverne- 
ent sont seuls entendus. 


P cv 1977 Ge 
151 1stii, 


Au lieu de: « 1° , 
Lire: « n° 8099 n, 


colonmi ‘ 6 11e NC © 





Propositions de la conférence prescrite par 
l'article 41 du règlement de l’Assemblée 
tte l'Union française. 


Réuion du 15 décembre 1949, 


a 


Conformément à larbcle 4 du règle- 
ment, le président de l'Assemblée de 
l'Union française à convoqué pour le jeudi 
13 décembre, MM. les membres du bureau 
de l'Assemblée, MM, les présidents des 
commissions et MM. les présidents des 
Groupes 

Cette conférence a décidé que pour Île 
règlement de l'ordre du jour, les propo- 
sitions suivantes seront soumises à l'ap- 
probation de l'Assemblée: 


1. — ‘Tenir séance le “mardi 20 décembre 


\ quinze heures pour: 


a) Eventuellement, suite de la discus- 
sion des affaires inscrites à l'ordre du jou: 
de la séance du vendredi 16 décembre 1949, 

b) La discussion de la demande d'avis 
(us 251, année 1949) sur # projet de décret 
portant modification dals les Iles Saivt- 
Pierre et Miquelon de la réglementation 
d'expropriation pour cause d'utilité publi- 
que, 

ec) Suite de la discussion de la demande 
d'avis (n° 417, année 194$) sur le projet 
de loi instituant un fonds forestier d'ou- 
tre-rner, 


Il - Tenir séance 1 
quinze heures pour; 


e jeudi 22 décembre 


a) Eventuellement, suite de la discussion 
des affaires inscrites à l'ordre du jour de 
l1 séance du mardi 20 décembre 1949; 

lb) La discussion de la proposition 

607, année 1949) tendant à inviter le 








livre HI, Utre 1%, chapitre HE, section IV 
du code pénal applicable à Madagascar par 
un article 264 relatif aux pratiques de sor- 
cellerie, magie et charlatanisime, en rerm- 
placement de M. La Gravière. 
ÉLEVAGE, CHASSES, PFÈCHES 
Et FORÊTS 


AGRICULTURE, 


M. Monnet à “lé normimé rapporteur de la 
proposition de résolution (n° 2K{, année 
1949) tendant à inviter l'Assemblée natio- 
hale à soumettre à l'avis de l'Assemblée 
de l'Union française le projet de loi n° 7911 
relatif à la préparation, à l'exécution et à 
l'exploitation du recensement agricole 
mondial de 1949-1950 dans la métropole, 
l'Algérie, les départements d'outre-mer, les 
territoires d'outre-mer et les territoires as- 


socies, 


PLAN, EQUIPEMENT ET COMMUNICATIONS 


M. Jacobson à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 314, année 
1949) tendant à recommander à l'Assem- 
blée nationale les montants à inscrire dans 
les lois budgétaires de l'exercice 1950, en 
vue de l'exécution du plan de dévelappe- 
ment social et économique des territoires 
d'outre-mer, départements d'outre-mer, 
Afrique du Nord, pays sous tutelle et pays 


assoc ié LS 





PPPPPPPPPPPPPPRPPPPPPPPPPAIPI 


QUESTIONS ECRIiTES 
REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 
LE 15 DECEMBRE 1949 


Application des articles 80 et 
ment, ainsi CONÇUS: 

a Art. 80, — Tout conseiller qui désire po- 
ser une question écrite au Gouvernement en 
remet le texte au président de l'Assemblée 
qui le communique au Gouvernement. 

« Les questions écrites doivent être som- 
mairement rédigées et ne contenir aucune 
impulation d'ordre personnel à l'égard de 
tiers nommément désignés; elles ne peuvent 
être posés que par un Seul conseiller et à 
un seul ministre, » 


Si du règic- 


« Art. Si, — Les questions écrites sont ypu- 
bliées à la suite du compte rendu in extenso; 
dans le mois qui suit cette publication, tes 
réponses des ministres doivent également " 
étre publiées. 

« Les ministres ont toulefois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois. 

« Toute queshon écrite à laquelle ü n'a pas 
été répondu dans les délais prévus ci-dessus 
est convertie en question orale si son auteur 


15 DECEMERE 1919 





le demande. Elle pret d ran 1 
lions orales à la date de cett: 
COnCersiO tt 


Liste de rappel des questions écrit 
quelies il n'a pas été répondu dans 
qui suit leur publication. 

(Application de l'art, 81 du rès] 
de l'Assemblée de l'Union fra 


(ES au. 
S {8 mois 


Présidence du conseil, 


No 1 \M. Thémia. 


Affaires étrangères 


No 14 (1938;. — M. Alphonse Juse 
No 24. — M, Dabher. Ù 
No 38. — M. Catrice. 


N° 47, — M. Junillon. 


Anciens combattants et victimes de la sure 
No 51. — M. Daber 


Défense nationle, 


No 8. — M. le général Plagne. 


Finances et affaires économiques, 
No 16. — M. Camprascc. 
No 77. — M. kichon, 
France d'outre-mer. 


No J5. — M. Lapart. 
NS 37. — M. Léon. 


No 43, — M. Catrice. 
N° 48. — M, Junillon. 
No 58, — M. Darlan. 


} ‘ M. Catrice, 

No 64. — M. Darlan. 

No 65. — M. Fann Yung. 
No 66. — M. Pann Yun£ 
No 71. — M. Ebéde. 

No 78. — M. Riond. 

No 70, — M, Arnault. 


No OÙ, — M. Boussenot. 
No Sl — M. Catrice. 


industrie et commerce. 
Ne 51 M. Juuillon. 


Justice. 
No C9. — M. Daber. 


Reconstruction et urbanisme 
No 28. — M. Alfred Bour, 


Travail et sécurité sociale. 





N° 20. — M, Thémia. 
No 2%. — M. Roulleaux-Dugage. 
N° 4%. — M. Catrice 
No 46. — M, Chassiot, 
FRANCE D'OUTRE-MER 
88. — 1: déceinbre 1949. — M, Lapart 


zuale à M. le ministre de la France d'outre- 
mer finulilité du service de la ecapiiait 
du port de Koulikoro et le vœu émis par le 
conseil général du Soudan français réclamant 
sa Fan 2 vd ssion, Au moment où les populations 
autochtones «sig li les plus grandes dif 
cultés à faire face aux multiples charge s fl. 
nancières, toujours accrues, qui leur sont in 
posées, le maintien en service de fou elione 
naires, aussi inutiies que coûteux, constitu 
un véritable scandale et ne fait qu ‘ajout I 
malaise déja existant, H demande de 

M. le ministre de la France d'outre-mer d 
vouloir bien prescrire aux autorités respol 
sables de l'administration et de la gestion 
ce territoire la suppression pure et Sim} 
“cmBloi de canitaine du port à ko 





89, — 1 décembre 1949, — M, Lapart 
rnande à M, le ministre de la France d' outre 
mer quelles mesures ont été ou 5: J 


1 


ares hr 














61. - 
mme 


t 
uu 


63. 
de | 
décre 
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ASSEMBLEE 


bi 








in que la section de la cour d'appel 
g' Lo soit en ineésure de fonctionfer nor- 
L 1 lui signale que l'absence de 
« qualifiés rend jusqu'à ce jour ino 
que toutes les réformes proinises 
» ces dans ce domaine, causant par sur 
; éjadice grave aux jusliviables 
JUSTICE 
0 décembre 1949. — M. d. Daber ie 


M. le garde des sceaux, ministre de 


la ustice +! ià législation en imüulière de loyers 
a J ouce en Algérie fait une obhgation aux 


es de rembourser à leur propriétaire le 
ut des prestations payées par ce dernier. 
n taxes d'eniévermnent d'ordures 
déversement à l'égout. 


++ 


RÉPONSES DES MINIS 


AUX QUESTIONS ECRITES 


l les 
es el de 


TRES 





FRANCE D'OUTRE MER 


_ M. Antoine Darlan demande : 
de la France d'outre-mer pou: 
s Ja loi n° 48-1000 du 23 juin 
jtiant et cémplétant l'ordonnance 
"1s du 2 novembre 1955 étendant aux 
ires des F. F. L. certains avantages pré- 
javeur des prisonniers de guerre €! 
n'a pas été promulguée dans Îles 
utre-mer et lui signale qu'au €as 
omission ne serait pas réparée il en 
erait un grave préjudice pour les ex F. 

l utre-mer, d'autant plus injuste que 
ons d'outre-rmet 
combaitre el dé 
Ouestion post P 


ét. M. le 


mimeire 


vus Pit 
ucuorté 


i Î 1 


{ { 


cessoreril 
sacrificr de 
autel 1956.) 


le pulal nié 


le 1? 
,S-ot) du 22 
l'ordonni 


juin 1958, 


ince 7° 


He La loi 
ant el complétant 

{LS > novembre 1945 étendant aux tntli- 
i des F, F, L cerlains avantages prévus 
r des prisonmers de guerre et dépor- 
peut étre promulguée dans les terri- 
utre-mer où l'ordonnance n° 45-2718 

du 2? uoveinbre 19% ne s’appli que pas elic 
an plus que les ordornn 43-22 
d ‘ bre 1945 et ius du 20 octobre 
iUuons de ordonnances 

l e étendues qu'après 

f nt d'une loi autorisant 
prélever lUSSOUTCCS 
sornmes nn e=- 
lion soulève en 
budgétaire et fail 
slre finances 


no 
(en 


1! Urs 
1957. 
pou 

par Île 

ministre des 
de Ja 


t RS 


15-2 
ces lie 
le vote 
lé 
los 


ü su] 


o= ires à } 
effet des objections 
l'objet d'études 
CU noi Gepai 


Ü 
1 
ii t 


“je À 


hit (ics 


63. 


de la 


atntene 


M. Cazelles demande 
France d'outre-mer: 1{: 
son administration 
11 juillet 1939 modifiai 
19416, fixant régime 
ue française 2° 
du décret du 11 
relève de l'article 
Question posée Île 


M. le ministre 
les imolifs qui 
proposer le 
{ le décret 
forestier en 
s'il ne croit 
juillet 1919 
ja 


Juill { 


a 
deècret qu 
au 20 tai 
Afridiie 


le 
itori 
1bje { 


uire 





*: de 


Réponse {o La 
l'article 47 


modif 
du décret 


n à consisté à 
forestier pré- 
que transferts de permis d'okoumé 
uvent avoir lieu qu'entre bénéficiaires 

droits de coupe » de même imporlance. 
mesure, prise par le rédacteur du décret 

suer du 20 mai 1916 en vue d'empêcher 
triaines manœuvres lors des adjudications, 

Sest avérée sans objet: pour la troisième fois 

lepuis 1916, de telles adjudications viennent 

d'avoir lieu de la manière la plus régulière 

Par contre, le maintien de l'article 7 aurait 

conduit à défavoriser gravement des tilulaires 

ue permis de coupe d'okoumé issus d’adjudi- 
lon des droits de coupe, par rapport à ceux 


les 
ue 


Lelle 


aurt 


depuis 
ICDUIS 


qui déliennent des permis accordés sous le 
itgime de l'amcicnne réglementation: alors 
que ceux-ci ayant obtenu leurs permis gra- 


tuitement peuvent les céder sans difficultés, 

premiers, qui ont dû ac quitter le montant 
d'enchè res élevées, ne peuvent actuellement 
le faire qu'au profit d'une tierce personne 
ayant elle-méme acquillé un droit de coupe 
En qdjudication, c'est-à-dire très exceplionnel 





| 
1 
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vise « d 


L'UNION FRANÇAISE SEANCE DU 13 HECEMERE 149 
lement, C'est pPouulqgüult ! &FhUit it Ji dbhal à (l ix } il Das à arte 
sälil com | ilable, à élé abrog ur pro- | él Le lit 
1 ] Î Î I S | H | t re Da l ul oTt t 
bi Afriatré é lat ä fi à ët | { IT passage à la S. N } i 
apres 1\13 favorabl du grand Conusert u | a hanze l 13 entre 1 5. À 
Airiqu équatoriale francaise consulté da] | à fé * in $ 
#ance « 21 avi 1949: 20 Fl'arlicie modi- | m {, 1Sés 
fé du décret du 20 mai 1946, Simple mes | ‘ lue ces aéminist IS & 
ü adtn Hitst} ol hi éla pas litre matiere Je | ‘ i! Hte % xis 
SiSIa ls les deux Premiers iiinéas | Î ns Î 
PVR _: - | | les chien 
de l'article 72 de Ja Constitution du 27 octo- | S. N. €. F. leurs a: « en acl 
bre ar l atlieurs avis lu conseil d'Etat | vise eu emmes et €! ' nins 
n° 2110354 du 15 août 19: page 4, exprune 1€ | d 6 lant sur les | 2x 4 \a 
pri nCipé d'application de i alinéa à . L: | sa" ‘en , ei ti . | 
champ d application de cet alinéa : comprern | en " ss a ru | 1hsence 
toutes les prescripions qui ont un caractère | elle à cet égard ne perm 
égislatif tinatériellement) et pour lesquelles | Ç $ v ea PA . 
l'alinéa {°° ainsi que les autres articles de la 4 : cames dé 
Constitution sus-mentionnée et l'alinéa 2, ne | " 
ont pas appl cables Il ne <'argit pas, Ici D ms re - 
1011 piu: d'une tellé prescription CU et pour tab butte btttor | 
quoi le décret du {1 juillet 1949 à été sign 
sous Sa forme actuelle, en application de fai à 
üicle 47 de la Constitution aux termes duquel INEVEG "EQNE 
Le président du conseil des ministres assure ANNEXES AU PROCES-\ ERBA4L 
‘exécubion des lais ét suivant les principes DE LA 


délaitiés dans la répon<e à la qt sestion écrite 





ne 20 du 3 juin 1059 de M ueorges TE no 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 
76. M. Delmas e6\r::: M. le ministre 


des travaux publics, des transports et du tou- 


risme «uii existe actuellement en A. 0, F. 
GX) cheminols avant commencé leur earriéie 
dans les chemins de fer mél ita Parin 
ces cheminols, 100 environ out Jen lé leu 
it on en À. O. F. avant 1911 s ont dù 
ar cuil: des règlements on eur à l'époque 
lémissionner des Cadres mé lrope | tal un: el onf 
eu, depuis celte date, Û acittiés di 

irvulalion accordées aux agents de la $S. À 

} si noces, Par t le i irades 
[RE joitil FA, 0 F. res 191 onusiet! 

hu t à leu | > do (ATEN 

el bénéficient de ce fait jint leurs congé: 
les fa@lii de cireulal t Ci HO!S lin 
lüilis En outre. lt iles cilités 4 

uidui sont consenties ir les chemins di 

fui melru; Luins atiX Chéeiinols etranpers 

em = iién?, ele { räIso ‘ t 
| nent 1! (roc et ré | 
cvs Lo 1HSers aux iCTi [s français 
Mais ces moines facilit cont refus: 1X 
hemincts d'A OF. Ss ‘ exte que Îles 
hominots  meétropolitains é L Jamais 
Voyager € Afrique occi t € rCClament 
par Cu juent, à inie ile de €! Hiaiion 

Ir les TÉsealix fiers ië à e fait la 
ll OCi! he S dut X minols de 
ecs seaux. M. Delmas dernande à M. le mi- 
nistre'des travaux publics, des transporls el 
du tourisme S'il n'est pas possibié, par une 
circulaire ou tout autre mave jo de mellre 
{in à La discrimination qui existé tue nenl 

I les cheminots d'A. O0. 1! iVANL à 

tenu aux cadres m P ins SUIVA qu 
ont € aflectés en A. O. 1! van res 
1941: 29 Ge faire bénéficier tous Îles minois 
africains des facilités de recuiatio consern 
lies aux cheminots allemands ou italiens, sons 
réseive que pareil railement era onsenti 
aux cheminots int El ialns q érxdiraient 
à visiter l'A. O. I tluestit pusée le 13 à 
fobre 1939.) 

Réponse 1: T 1S eu» 1Jeitis lu Ca }re 
permanent de la S. N. C. F. partis aux che- 
mins de fer coloniaux depuis 1957 sont consi- 
lérés comme détachés de Ja S. N. C. F. Is 

néficient, en conséquence, des rmêmes faci- 
iités de circulation que les agenis du cadre 
métropolitain, Toutefois, certains d'ent eux 
nt demandé leur affectation dans le cadre 
iocal des chemins de fer coloniaux; ils ont, 
par suite, démissionné de la S. N. C. F. et, 
de ce fait, perdu tout droit au | néfie e du 
régime des agents de Ja métro; le 29 les 


agents partis aux colonies avant 1947 étaient 


considérés comme placés en position de dis- 


ponibilité. Leur situation a, dans presque tous 
les cas, été revisée et ils ont rang 6e mai nte- 
nant dans l’une ou l'autre des légories ci- 
dessus; 39 l'effectif des chemins de ler cola- 
aux ‘comprend également d'anciens auxi 
aires ou stagiaires de la S. NX. C. | li 








lu 


ééance 


p opostion de 


SCRUTIN (N° 


M. ! 


114) 


né 


du 15 décembre 1949 


{ ‘ ? 


Perlin et des membres « (a COlhiAISSION 
Î défense de l'Un ON rAançais te ulané 
r de Gouvernement à saisir L'A$- 
le de d'Union !/ uise des piajets 
\ “à des votan's 134 
« it . . te 
Pos i| l : , 10? 
LA ( s 3? 
| (1 +« ke I Ü 
Ont vote pour 
WU [3 
\ ii tn } À i Jus 
À 4} hit 
à M I 
À Di. La € aviere 
1 [4 l La] | 
Bezarri La H 
h “ Lau 
l 1 ca il ] 1 “à lü ) 
{ Mlle Le HR 
Bi Le Brun K 
B iotte Lechani 
Bo;uix-Rasset Mme Lefanucheux. 
Bouklheloua Le Guénédal! 
Bour (A;:fred),. Lion. 
Hourgarel Lévy. 
; senot. Lhuillier, 
if ds-e Long ie 
ice (Paul) Madermba HRacut 
Cazeiles Mme Mairoux. 
ar,jer Meyer. 
Cnekk ln Michard-Pel F 
Chevyance-Bertin Monnet 
(Général), Mme Emilienne 
Ci fara Moreau, 
Coquart Morel. 
{ nehi (Guidi } Moreux (René 
C4 \ 1]. M lüis UE NE Î + 
Costes, Léon 
Cou:on Naroun 
Daber (JulesY, Oudard, 
Dadet Peretlti (de) 
Delrmae, Perier. 
Délraves (G aume). !Piéri. 
Damas Ramampy. 
Ebéds Randretsa Rasaly, 
Esnault {Yvon), tiond (Georges). 
F- be Rosenfeld. 
Fourcade. Rosfelder. 
Gaignard Roulleaux-Nuguge 
Gentet, Sarraut (Aïbert), 
Georget Savary. 
Gervain. Schmitt, 
Giard Schock. 
Griaule Sim Var. 
Gueye Mi Djim., Simon (Pau, 
Guyard, Sok Chhong 
Jfazoumé, Tétau. 
Ibrahim (Babikir) Théma 
J5cu )n. Th Ou! 
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Voca. 
Ya Doumbia. 
Mme la Princesse Ping- 


Vendenboomgaërde 
Mine Marianne Yerger. 
Viniger. 


Vivier. peang Yukanthor, 
Ont voté contre : 
MM Diarra Tiemoko. 
Millie Allemandi, Donnat 


Egretaud. 
Lachenal. 
Mile Lafon. 
Lautissier, 


Arboussier (d'). 
Arnault, 

Mile Aulissier. 
Barbé. 


Mine Bertrand, Lombardo, 

Bizot Mignaot, 

Boiteau, Mitterrand 
Boubou (Hama). Moullec (Contre- 





Boysson (Guy de). amiral). 
Carroué. Nignan 

Thas-iot Odru 

€Comiti Piot. 

Coulibaly (Mamadou). | Plagne (Général). 
Curabet. Thévenin. 
Darlan, Tubert (Géncral), 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 

Borrey. 
Bouda (François). 
Conombo (Joseph). 
Coubèche {Saïd-Ali), 
Dorange (Michel), 
Gaudart. 
Kemajou, 
Ouedraogo (Bougott- 

rAaouña, 


Saidou Djermakoye 
(Issoufou), 

Savi de Tové 
(Jonathan). 

Sousatte, 

Sylvestre, 

Touré. 

Zinsou. 





N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Abbas (Ferhat), 
Abdesselam 
Bilavarn Khoun. 
Boluix-Basset, 


Mme Cafot, 

Serot, 

Souvannavong Ourot, 
Souvannavong Pheng. 


Excusés ou absents par congé: 


Polycarpe. 
Sar Diawar, 
S0ppo Priso. 


N'ont pas pris part au vote: 
M Danie! Boisdon, pi sident de l'Assem 


Mée de l'Union française, el M, Diop Babakar, 
qui présidailt la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient 
été de: 
Nombre. des votants.....s..sessve 190 


Majorité absolue ... désire 00 
Pour l'adoption ,....,... 


CRIS Es rsomarsvans + 0 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
été reclifiés conformément à la liste de soru- 
tin ci-dessus, 








SCRUTIN (N° 115) 


“Sur l'opportunité de la discussion d'urgence 
de ta proposition de résolution n° 314. 


Nombre des votants. ,...sss.s.se 140 
Majorité absolue. ...s..ssoossocre 71 
rour l'adoption.....:,,ee 


140 
Contre 0 


L'Assemblée de l’Union française a adopté. 


Ont voté pour: 

MM. Comiti. 
Alduy. Conombo (Joseph). 

Mile Allemandi. Coquart. 

André (Max). Corval. 

Antonini. Costes. 


Arboussier (d'). Coubèche (Saïd-Ali). 


Arnault, Coulibaly (Mamadou). 
Aubert. Coulon. 

Mlle Autissier. Curabet. 

Bartbé,. Daber (Jules), 
Begarra,. Dadet. 


Belabed. 
Mme Bertrand. 


Darlan. 
Detraves (Guillaume). 


Bichon (lieutenant- Diarra Tiemoko, 
colonel). Donnat,. 

Bidet. Dorange (Michel), 

Bizot. Dumas, 

Blachette. Ebédé. 

Boiteau. Egretaud. 

Boluix-Basset, Esnault (Yvon). 

Borrey. Fourcade, & 

Boubou (Hama). Gaignard, 

Bouda (François). Gaudart, 

Boukheloua. Gentet. 

Bour (Alfred). Georget, 

Bourgarel. Gervain, 

Boussenot. Giard. 


Griaule. 
Gueye Momar Djim. 


Boysson (Guy de) 
Camprasse, 





Carroué. Guyard. 

Catrice (Paul). Hazoumé, 

Cazelles, Jacobson. 

Charlier. Jousselin. 

Chassiot. Juge. 

Chekkal Daho. Julien. 

Chevance-Bertin Junilon (Lucien), 
Général), Kemajou. 

Cianfarani. Lachenal. 





Mile Lafon. 

La Gravière, 

Lapart. 

Laurent-Eynac, 

Lautisier. 

La Vasselais (de), 

Mile Le Ber. 

Le Brun Kéris, 

Lechani. 

Mme Lefaucheux. 

Le Guénédal, 

Léon. 

Lévy. 

Lombardo. 

Longuet, 

Mademba Racine. 

Mme Malroux, 

Meyer. 

Michard-Pellissier, 

Mignot. 

Mitterrand. 

Monnet. 

Mme Emilienne 
Moreau. 

Morel. 

Moreux (René). 

Motais de Narbonne 
(Léon). 

Moullec (Contre. 
amiral). 


Naroun. 

Nignan. 

Odru. 

Ouedraogo (Bougou- 


raoua) 
Peretti (de) 
Perier. 


N'ont pas pris 


MM. 

Abbas (Ferhat). 
Abdesselam. 
Ahmed Kotoko 

(Alifah). 
Bilavarn Khoun. 
Mme Caffot. 
Cortinchi (Guidicello). 
Coulibaly (Marnadou). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Montrat. 
Pann Yung. 
N'ont pas pris 


M. Daniel Boisdon, 


Les nombres 








annoncés en 
reconnus, après vérification, 


Piéri. 
Piot. 
Plagne (G< 
Ramampy. 


Randretsa PR 
Riond (G 
Rosenfeld. 
Rosfelder. 
Roulleaux-Di. 
Saidou Dijern 
(Issoutou). 
Sarraut {Alh 
Savary. 
Savi de To 
(Jonathan), 
Schmitt. 
Schock. 
Sim Var. 
Simon (Paul). 
Sok Chhong. 
Sousalte, 
Sylvestre, 
Tétau. 
Thémia. 
Thévenin. 
Thonn Ouk. 
Touré. 
Tubert (Génér 
Vendenboomzgi 
Mme Marianne \ 
Viniger. * 
Vivier. 
Voca. 
Ya Doumbia, 
Mmelaprinces 
peang Yukan 
Zinsou. 


part au vote: 


Damas, 
Estèbe. 
Ibrahim 
Laurin. 
Lhuillier. 
Oudard. 
Serot. 
Souvannavong 
Souvannavonz 


(Babik 


Polycarpe. 
Sar Diawar. 
Soppo Priso. 


part au vote: 


président de l'A 
blée de l'Union française, et M. Diop Bab 
qui présidait la séance. 


séanreé I] 


liste des votants ci-dessus, 
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